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INTRODUCTION 


Les  glorieuses  universités  de  Paris  & de 
Montpellier  ont  brillé  d’un  si  vif  éclat;  leurs 
Facultés  de  médecine  ont  joui  d'une  si  puissant  e 
réputation,  que  les  autres  Facultés  & Collèges 
médicaux  de  France  sont  pour  ainsi  dire  tom- 
bés dans  un  injuste  & commun  oubli. 

Cependant,  plusieurs  de  nos  grandes  villes 
ont  vu  jadis  leurs  Collèges  de  médecins,  leurs 
corporations  ou  communautés  de  chirurgiens, 
jouer  un  rôle  actif,  mouvementé,  intéressant 
tant  par  la  valeur  de  l’enseignement  & des 
hommes,  que  par  les  discussions  continuelles 
pour  la  conservation  des  privilèges,-  les  reven- 
dications des  médecins  contre  les  chirurgiens, 
les  barbiers,  les  apothicaires,  les  étrangers  & 
les  charlatans. 

La  ville  de  Troyes  fut  de  ce  nombre.  Riche, 
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dès  longtemps,  en  établissements  hospitaliers 
& en  doctes  praticiens,  elle  a possédé  jadis  un 
collège  médical  fier  de  rares  prérogatives,  des 
écoles  de  chirurgie,  des  associations  & des 
sociétés,  dont  nous  étudierons  successivement 
l’organisation,  le  fonctionnement  & les  luttes. 

Les  documents  réunis  parle  docteur  Carteron 
dans  l’intention  de  composer  une  histoire  de  la 
médecine  dans  la  ville  dé  Troyes  aux  dix-sep- 
tième & dix-huitième  siècles  ont  été,  pour  cette 
étude,  une  mine  précieuse.  Nous  avons  aussi 
puisé  des  renseignements  dans  les  ouvrages  de 
MM.  Boutiot,  Harmand,  d’Arbois  de  Jubain- 
ville,  etc.;  dans  les  vieux  manuscrits  & dans 
les  archives,  les  fastes  publiques  de  la  ville. 

Mais  combien  plus  difficiles,  plus  arides 
eussent  été  nos  recherches,  sans  l’obligeance 
extrême  et  la  savante  aménité  de  M.  Emile 
Socard.  Ses  encouragements  & ses  conseils 
nous  ont  été  très  utiles.  Qu’il  reçoive  l’assu- 
rance de  notre  vive  gratitude. 

Ce  travail  sera  divisé  en  trois  parties.  Dans 
la  première,  nous  tracerons  à grands  traits 
l’histoire  de  la  médecine,  antérieurement  aux 
grandes  créations  universitaires  de  Paris  & de 
Montpellier.  Nous  verrons  les  moines  méde- 


tins,  l’origine  des  établissements  hospitaliers, 
des  maladreries , les  édits  des  rois  sur  la  police 
médicale  & chirurgicale. 

La  deuxième  partie  s'étendra  depuis  la  créa- 
tion du  Collège  des  médecins,  au  commence- 
ment du  seizième  siècle,  jusque  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle. 

Enfin,  la  troisième  partie  comprendra  les 
faits  accomplis  depuis  la  fondation  des  écoles 
de  chirurgie  de  Troyes  jusques  à nos  jours. 


I 


L’histoire  nous  apprend  que  la  fondation  de 
Troyes  par  les  Tricasses  peut  être  fixée  à l’année 
521  avant  l’ère  chrétienne  (1). 

Cette  ville  fut  pendant  cinq  cents  ans  sous  la 
domination  des  Romains,  et  l’empereur  Auguste 
lui  donna  son  nom,  Augusto-bona,  comme  la 
marque  d’une  distinction  qu’il  n’accordait  qu’aux 
villes  de  premier  ordre.  En  486,  Clovis  s’en  rendit 
maître.  Elle  fit  partie  des  Etats  du  roi  de  France, 
jusqu’à  ces  temps  malheureux  où  la  maison  de 
Charlemagne  tomba  dans  l’anéantissement  (2). 

Les  dix  premiers  siècles  se  sont  écoulés  et 
aucune  lueur  n’est  apparue  pour  éclairer  notre 
sujet.  Dans  ces  temps  de  guerres  étrangères  et 
intestines,  au  milieu  de  cette  période  tourmentée 
de  la  féodalité  naissante,  les  lettres  et  les  sciences, 
et  avec  elles  la  médecine,avaient  périclité.  Toute- 

(1)  Boutiot.  — Histoire  de  Troyes.  (T.  I). 

(2)  Dr  Picard,  — Topographie  medicale  de  Troyes 
en 
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fois  les  monastères  possédaient  quelques  hommes 
instruits  et  versés  dans  l’étude  qui  parfois  exer- 
çaient l’art  et  science  de  guérir.  Ainsi  l’abbaye 
de  Glairvaux  a fourni  à cette  époque  des  moines 
médecins  qui  trop  souvent,  parait-il,  ne  se  con- 
tentaient pas  de  soigner  les  malades  religieux, 
mais  couraient,  par  amour  du  lucre,  porter  leurs 
soins  aux  malades  laïques.  En  1157  le  Chapitre 
général  s’en  émut  et  s’y  opposa,  mais  il  ne  dé- 
fendit pas  l’exercice  de  la  médecine  (1). 

Nous  connaissons  les  noms  de  deux  médecins 
de  Clairvaux  : 

Goduin,  contemporain  de  Saint-Bernard  ; 

Hugues,  témoin  dans  une  Charte  de  1189. 

« Hippocrate,  Galien,  Avicenne  et  d’autres  au- 
« teurs  moins  connus  fournissaient  aux  religieux 
« médecins  de  Clairvaux,  un  bagage  scientifique 
« qui  sans  doute  valait  bien  celui  de  la  plupart 
« des  médecins  de  cette  époque.  » 

Voici,  du  reste,  leurs  livres  de  médecine  (1)  : 

XII°  XIII0  Siècle. 


Avicenne. 

Constantini  Africa.ni.  — Practica. 
Hippocrate.  — Les  divers  livres. 

Galien. 

Théophile.  — Liber  urinarum. 

Jean,  fils  de  Sérapion.  — Aphorismes. 

(1)  D’Arbois  de  Jubainville.  — Les  Abbayes  Cis- 
terciennes au  douzième  siècle. 
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Isaac,  fils  de  Salomon.  — De  Urinis. 

Platearius.  — De  Medicina. 

Maurus  Salernitanus.  — Régula  medicina . 

Plusieurs  ouvrages  anonymes. 

Outre  ces  médecins  de  Glairvaux  nous  avons  pu 
retrouver  quelques  noms  de  praticiens  : 

Obbert,  médecin,  chargé  de  l’administration  de 
la  Léproserie  de  Troyes,  figure  comme  témoin 
dans  un  acte  de  donation  de  Thibaut  II,  en  1151, 
en  faveur  de  ladite  Léproserie. 

En  1199  Thibaut  III  donne  aux  pauvres  de  la 
Maison-Dieu  Saint-Etienne,  la  prébende  que 
M°  Herbert  (Mgr  Herbertus,  médicus)  avait  à Saint- 
Etienne.  En  1229  Thibaut  de  Champagne  est  as- 
sisté par  son  cher  médecin  Udelete. 

En  1220  Mro  Gauthier,,  en  1269  M1'0  Perrinet, 
tous  deux  médecins  font  des  donations  à la  Lépro- 
serie (1). 

Enfin,  en  1262,  on  relève  le  nom  d’Aldobran- 
dini,  médecin,  originaire  de  Gênes,  habitant  de 
Troyes  et  bienfaiteur  de  l’ordre  religieux  des 
Antonins.  Nous  sommes  sans  données  aucunes 
sur  les  études  et  sur  les  connaissances  de  ces  mé- 
decins ; peut-être  étudiaient-ils  les  mêmes  auteurs 
que  les  moines  cisterciens;  ceci  est  pure  suppo- 
sition. 

L’Université  de  Paris,  la  plus  ancienne  de 
France,  existait  bien,  car  elle  fut  fondée  en  790, 
mais  la  Faculté  de  Médecine  ne  prit  vraiment 
sa  grande  prépondérance  que  vers  le  quinzième 


(1)  Boutiot.  — Histoire  de  Troyes.  (T.  1,  p.  172). 
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siècle,  ainsi  que  nous  l’apprend  le  livre  si  inté- 
ressant du  Dr  Corlieu  (l). 

D’un  autre  coté,  la  Faculté  de  Montpellier  ne 
fut  fondée  qu’en  1289  et  il  faut  attendre  deux 
cents  ans  encore  pour  constater  la  présence  en 
notre  ville  de  ses  docteurs-régents. 

Pendant  ces  temps,  Troyes  avait  eu  à souffrir  de 
la  peste  et  de  la  lèpre. 

En  540  sévit  une  violente  épidémie  de  peste 
noire. 

En  1089,  Sigebert  écrit  : « La  peste  fait  cette 
année  de  grands  ravages,  beaucoup  de  gens  sont 
intérieurement  consumés  par  le  feu  sacré  ; ils 
tombent  en  pourriture  ; leurs  entrailles  devien- 
nent noires  comme  des  charbons;  ils  meurent 
misérablement  ou  bien  ils  ont  le  malheur  plus 
grand  encore  de  vivre,  après  avoir  perdu  les  pieds 
et  les  mains  par  un  effet  de  la  gangrène  qui  se 
porte  sur  ces  parties  du  corps  ; enfin  il  y en  a beau- 
coup qui  sont  continuellement  torturés  par  une 
contraction  de  nerfs»  (2). 

A la  fin  du  onzième  siècle  des  Croisés,  de  retour 
de  Palestine,  introduisirent  la  lèpre  en  Cham- 
pagne. Les  habitants  de  Troyes  fondèrent  alors 
une  léproserie  ou  maladrerie  dont,  malgré  plu- 
sieurs procès,  ils  conservèrent  l’administration. 

Au  douzième  siècle,  cette  léproserie  était  déjà 
qualifiée  d’antique  dans  une  Charte  qui  est  le  plus 

(1)  Dr  Corlieu.  — L’Ancienne  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  1877 . 

(2)  Boutiot.  — Histoire  de  Troyes.  (T.  I,  p.  172). 
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ancien  document  sur  cette  maison  et  qui  porte 
la  date  de  1129.  Son  plus  ancien  bienfaiteur,  fut  le 
comte  Hugues  (1). 

La  léproserie  ou  maladrerie  s’élevait  à cinq 
kilomètres  de  la  ville,  sur  l’emplacement  actuel 
de  Bréviandes,  entre  deux  ruisseaux  : la  llurande 
et  le  Triffoire;  elle  dut  à cette  situation  le  nom 
de  Maladrerie  des  Deux-Eaux. 

Au  milieu  de  Troyes,  sur  la  place  du  Marclié- 
au-Blé,  existait  dès  cette  époque  un  hôpital  qui 
jouissait,  dit-on,  de  grandes  libertés;  cet  hôpital 
serait  celui  qui  prit  le  nom  de  Saint-Bernard. 

La  création  de  l’Hotel -Dieu -le -Comte  est 
d’origine  ancienne  et  inconnue  : On  plaçait  com- 
munément, selon  Courtalon,  sa  fondation  par  le 
comte  Henri-le-Large  à l’année  1158;  mais  on  en 
a fait  remonter  l’origine  beaucoup  plus  haut, 
depuis  qu’on  a trouvé  un  titre  de  1149,  conservé 
dans  les  archives  de  l’Iiôtel-Dieu,  et  qui  est  une 
donation  faite  par  Clarambault  de  Chappes. 

Les  autres  hôpitaux  attestent  aussi  leur  ancien- 
neté par  des  titres  conservés  dans  le  Chartrier  de 
l’Hôtel-Dieu  et  dont  les  plus  anciens  sont  des 
titres  de  donations  des  années  : 

1158  Pour  l’hôpital  St-Bernard; 

1179  Pour  l’hôpital  St-Abraham  ; 

1208  Pour  l’hôpital  St-Esprit; 

1205  Pour  l’hôpital  St-Nicolas: 

L’hôpital  de  la  Trinité  est  de  date  beaucoup 


(I)  H.  Armand.  — Notice  sur  la  Léproserie , (p.  16). 
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plus  récente,  il  fut  fondé  vers  la  fin  du  seizième 
siècle  par  Jean  de  Mauroy,  d’une  ancienne  et 
grande  famille  de  Troyes. 

En  1158  le  comte  Henri  autorise  les  maîtres  de 
l’hôpital  St-Nicolas  et  de  l’hôpital  St-Bernard 
de  Montjoux,  à instituer  un  Maître  chargé  de 
l'administration  des  biens  et  du  soin  des  pauvres 
de  l’Hôtel-Dieu  St-Bernard  de  Troyes,  alors  établi 
sur  la  place  du  Marché-au-Blé. 

L'acte  donné  à Troyes  constate  l’existence  de  cet 
hôpital  sous  le  comte  Hugues  (1). 

L’ordre  hospitalier  du  St-Esprit  fut  fondé  en 
1180  à Montpellier  et  dès  1203,  il  fondait  à Troyes 
une  succursale.  On  y recevait  les  malades,  les 
pauvres  et  même  les  enfants  trouvés  (2). 

Enfin,  vers  1260,  la  ville  de  Troyes  recevait 
dans  ses  murs  les  représentants  d’un  ordre  reli- 
gieux et  hospitalier  : les  Antonins.  Leur  mission 
était  de  donner  des  soins  aux  individus  atteints  de 
la  maladie  nommée  le  Feu  St-Antoine  ou  Mal 
des  Ardents,  ce  terrible  mal  si  répandu  en  Europe 
aux  onzième,  douzième,  treizième  siècles  et 
que  nos  médecins  modernes  ont  cru  reconnaître 
dans  l’ergotisme  gangréneux  (3). 

Nous  avons  précédemment  signalé  comme  pro- 
tecteur de  cet  ordre  religieux,  Aldobrandini, 
médecin,  originaire  de  Gênes  et  habitant  de  Troyes. 

(1)  Des  Guerrois  • — • Société'  chrétienne  1158  et 
BoTjtiot..  — Histoire  de  Troyes.  (T.  I). 

(2)  Ducellier.  — Histoire  des  classes  laborieuses. 

(3)  Boutiot.  — Histoire  de  Troyes.  (T.  I,  p.  345). 


— 15  — 

Ainsi  donc  au  treizième  siècle,  nous  trouvons 
dans  notre  ville  les  établissements  hospitaliers  au 
nombre  de  six  : 

La  Léproserie,  les  hôpitaux  St-Bernard,  St- 
Nicolas,  St-Abraham,  St-Esprit,  et  le  plus  impor- 
tant de  tous,  l’Hôtel-Dieu  le  Comte. 

Il  nous  faut  parler  maintenant  de  ce  dernier,  de 
son  organisation  et  de  ses  statuts. 

L’Hôtel-Dieu  le  Comte  s’appela  tout  d’abord  La 
Maison  Dieu-St-Etienne  et  porta  ce  nom  jusqu’en 
1214  où  pour  la  première  fois  on  le  désigna  sous 
celui  d’Hôtel-Dieu  le  Comte.  Ces  deux  noms  lui 
furent  alternativement  et  indifféremment  attri- 
bués jusqu’en  1241.  Celui  d’Hôtel-Dieu  le  Comte 
prévalut  alors  définitivement  et  lui  a été  conservé 
de  nos  jours.  Les  statuts  de  cet  hôpital  furent  dres- 
sés en  1263.  Il  était  administré  par  deux  com- 
munautés religieuses,  l’une  d’hommes  et  l’autre 
de  femmes  de  l’Ordre  de  St- Augustin,  ayant  un 
Maître  à leur  tête.  Les  religieux  y célébraient 
le  service  divin,  y administraient  les  Sacrements 
aux  malades  et  les  enterraient. 

Les  religieuses  secouraient  les  malades  en  ce 
qui  concernait  les  choses  temporelles  et  leurs 
infirmités.  Elles  paraissent  avoir  reconnu  l’auto- 
rité d’une  prieure  (1) . 

Le  règlement  porte  que  les  femmes  en  couches 
seront  assistées  selon  leurs  besoins,  et  trois  fois 
par  semaine  prendront  des  bains  ; qu’on  ne  devra 


(1)  Boutiot.  — Histoire  de  Troyes.  (T.  I,  p.  345)i 
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les  recevoir  qu’ après  leurs  couches,  à cause  des 
cris  qui  gêneraient  les  malades.  (Cependant  nous 
trouvons  ailleurs  que  les  femmes  grosses,  prestes 
à gésir , qui  n’auront  logis , seront  logées,  reçues 
et  nourries  à l’Hôtel-Dieu  le  Comte,  en  la  cham- 
bre à ce  députée  de  toute  ancienneté).  (1) 

Les  enfants  trouvés  n’étaient  pas  admis  « On 
en  aurait  trop  apporté  » ; il  en  était  de  même  à 
l’égard  des  lépreux,  des  manchots,  des  contrefaits, 
des  aveugles,  des  gens  ayant  les  membres  cou- 
pés et  des  pestiférés.  (2) 

Le  quatorzième  siècle  va  s’ouvrir  par  la  pro- 
mulgation des  privilèges  de  1311  accordés  aux 
chirurgiens  par  lettres  patentes  de  Philippe-le-Bel 
et  qui  furent  suivis  de  lettres  de  confirmation  des 
rois  Jean  Ier,  Charles  V,  Charles  VI.  La  plupart  de 
ces  édits  ne  purent  recevoir  application  dans  notre 
ville. 

La  peste  noire  vint  de  nouveau  en  1346  plonger 
dans  le  deuil  la  cité  troyenne.  Ce  fut  véritablement 
la  peste  noire,  peste  à bubons,  peste  d’Orient, 
si  bien  étudiée  récemment  par  le  D1 2'  Tholozan. 

Un  contemporain  la  décrit  ainsi  : 

« Une  douleur  brûlante  naît  tantôt  dans  l’aine, 
tantôt  sous  les  aisselles  et  se  propage  dans  la  région 
précordiale  ; une  fièvre  mortelle  s’empare  des 
parties  vitales  ; le  cœur  et  les  poumons  sont  totale- 
ment infectés  ; les  voies  respiratoires  ont  horreur 
de  ce  virus  ; les  forces  tombent  subitement  et  le 

(1)  Grosley. 

(2)  Boutiot.  — Loco  citato.  (T.  I,  p.  353). 
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malade  ne  peut  supporter  ce  fléau  que  pendant 
un  petit  nombre  de  jours.  » 

La  peste  imprimait  son  livide  cachet  sur  toute 
la  population,  la  face  prenait  une  teinte  foncée  ; 
il  suffisait  de  voir  la  figure  pour  pressentir  le  coup 
qui  menaçait  l’individu.  La  lividité  du  visage  an- 
nonçait un  prochain  trépas.  On  attribuait  l’ap- 
parition de  la  peste  à quelques  machinations  dia- 
boliques des  juifs.  L’astrologie  était  alors  consultée 
autant  et  plus  que  la  médecine,  celle  qui  résulte 
de  l'observation.  Les  médecins  eux-mêmes  parta- 
geaient la  croyance  commune.  Les  épidémies 
étaient  placées  sous  la  direction  des  conjonctions 
des  astres.  On  écrivit  que  la  peste  était  due  à la 
rencontre  de  Jupiter  et  de  Saturne  (1). 

Les  habitants  de  Troyes,  à l’occasion  de  cette 
épidémie,  se  plaignirent  au  Roi,  alors  à Marigny, 
en  Champagne,  du  mauvais  état  hygiénique  de  la 
ville  et  de  la  multiplicité  des  seuils  établis  dans 
l’intérieur  où  on  nourrissait  et  engraissait  des 
pourceaux  dont  les  ordures  tombaient  en  de 
grandes  fosses  touchant  le  pavé  du  Roy.  La  mor- 
talité fut  énorme,  mais  la  nature,  suivant  les  chro- 
niqueurs, s’empressa  de  réparer  ces  ravages. 
Les  femmes  conçurent  outre  mesure  ; on  ne  voyait 
que  femmes  enceintes  et  beaucoup  avaient  d’une 
seule  couche  deux  et  même  trois  enfants  (2). 

Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle  nous  trouvons 

(1)  Boutiot.  — Recherches  sur  les  anciennes  pestes. 

(2)  Boutiot,  — Histoire  de  Troyes.  (T.  II.) 


2 


— 18  — 

un  chirurgien  émérite,  maître  Jean  de  Troyes, 
qui  jouera  plus  tard  (1411)  un  rôle  prépondérant 
dans  les  troubles  des  Cabochiens;  sa  voix  élo- 
quente commandait  aux  bourgeois  et  au  peuple. 
Juvénal  des  Ursins  l’appelle  un  homme  de  moult 
beau  langage  (1). 

Dans  les  premières  années  du  quinzième  siècle, 
la  ville  de  Troyes  ne  paraît  posséder  qu’un  seul 
médecin,  encore  lui  faisait-elle  une  pension,  afin 
de  l’encourager  à donner  ses  soins  aux  habitants. 
Le  plus  ancien,  dont  le  nom  soit  parvenu  jusqu’à 
nous,  est  maître  Dominche  d’Alexandrie,  physi- 
cien, mire  ou  médecin,  qui  mourut  dans  les 
premières  années  du  siècle.  Maître  Dominche  n’est 
autre  que  Dominique  Taco  ou  Tacconi  ; il  était 
chanoine  de  Saint-Pierre,  doyen  de  Langres  et 
de  Ghâlons,  chanoine  cellerier  de  Saint-Etienne, 
fameux  médecin  et  même  réputé,  totius  regni 
Franciœ,  summus  medicus  (2). 

Après  la  mort  de  Dominche,  les  habitants  de 
Troyes  se  mirent  en  relations  avec  maître  Boniface 
de  Sannevières,  maître  en  médecine  et  méde- 
cin du  Roi  de  Sicile,  qui  accepta  leurs  offres  et 
vint  se  fixer  dans  leur  ville. 

Dès  qu’il  fut  installé,  il  demanda  au  clergé,  aux 
bourgeois  et  aux  habitants  de  lui  payer. la  somme 
de  cent  livres  pour  l’aider  à payer  ses  frais  de  dé- 
placement et  en  reconnaissance  des  services  qu’il 
a rendus,  qu’il  rend  et  rendra  à la  population. 


(1)  Monstrelet.  (P.  298). 

(2)  Archives  municipales.  A.A.  3°  carton,  6°  liasse. 
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Cette  demande  fût  sans  doute  accueillie  avec 
faveur;  car  pendant  tout  le  quinzième  siècle  la 
ville  entretint  un  médecin  pour  Futilité  et  les 
besoins  des  habitants  (1). 

Relevons  encore  le  nom  de  maître  Guillaume, 
le  fusicien , déchargé  d’une  taxe  en  1435. 

Les  privilèges  que  le  roi  Philippe-le-Bel  et  ses 
successeurs  avaient  accordés  aux  chirurgiens 
forent  confirmés  de  nouveau,  en  1427,  par  le 
roi  Charles  VII,  qui  accorda  à Nicolas  ou  Collinet 
Caudillon,  son  premier  barbier,  et  à ses  succes- 
seurs, privilèges  et  autorité  sur  tous  les  barbiers 
du  royaume.  A cette  époque,  Troyes  m’était  pas 
au  pouvoir  de  Charles  VII,  et  son  premier  barbier, 
pas  plus  que  lui-même,  n’avait  pu  faire  appli- 
quer les  dispositions  contenues  dans  cet  édit. 

Les  barbiers  et  les  chirurgiens  avaient  arrêté, 
en  1429,  certains  règlements,  concernant  le  travail 
pendant  les  jours  fériés  ; l’évêque  de  Troyes, 
Msr  Jean  Léguisé,  se  plaignit  de  ce  désordre  et 
rendit,  le  lor  novembre  1429,  une  ordonnance 
défendant  aux  seize  barbiers  et  à la  barbière,  alors 
en  exercice,  de  pratiquer  leur  état,  les  jours  de 
dimanche  et  autres  solennités,  sauf  le  cas  de 
nécessité,  ou  si  quelque  seigneur  de  passage 
voulait  entrer  en  leur  boutique  et  y déposer  ses 
cheveux  ou  sa  barbe  (2). 

Le  24  décembre  1431,  Pierre-le-Tartrier,  lieute- 


(1)  Archives  municipales.  A. A.  3°  carton,  6°  liasse. 

(2)  Vallet  de  Viri ville.  — Archives  de  l’Aube. 
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nant-général  du  bailliage,  dressa  les  statuts  sur  la 
fabrication  et  la  vente  des  matières  pharmaceu- 
tiques. 

Dans  le  protocole  de  ce  document,  il  est  dit  : 
que  jusqu’alors,  aucun  règlement  sur  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  ces  matières  n’existait  à 
Troyes,  et  qu’il  y aurait  danger  de  la  vie,  « si  la 
vente  des  drogueries  et  apothicaireries  n’était  faite 
par  personnes  de  grande  prud’hommie,  et  si  les 
denrées  n’étaient  bonnes  et  convenables  à ap- 
pliquer au  remède  du  corps  humain.  » 

Aucun  valet  ou  clerc  ne  peut  s’établir  sans  avoir 
subi  ses  examens  de  maîtrise,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  d’emprisonnement.  Ils  ne  doivent 
saigner  les  jours  fériés  et  les  dimanches,  et  ne 
doivent  jamais  conserver  le  sang  après  midi  dans 
leur  ouvroir  ni  sur  le  seuil  de  leur  porte.  Tout 
maître  doit  prendre  lettre  du  premier  barbier  du 
Roi,  et  lui  reconnaître  obéissance  à lui  ou  à son 
lieutenant  (1). 

Les  apothicaires  ne  seront  reçus  qu’après  avoir 
été  reconnus  capables;  ils  exécuteront  scrupu- 
leusement les  ordonnances  des  médecins  qui  leur 
seront  toujours  remises  par  écrit;  ils  n’adminis- 
treront aucune  médecine  sans  l’ordonnance  d’un 
médecin  sage  et  expérimenté;  ils  composeront 
leurs  médecines  suivant  les  règles  et  sans  y ajouter 
aucune  médecine  pourrie  ou  vermoulue  ; ils 
renouvelleront  chaque  année  les  herbes  du  pays  ; 


(t)  Boutiot.  — (Tome  II,  p . 551). 
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ils  devront  avoir  des  clercs  sachant  lire  et  écrire 
et  comprendre  le  latin,  qui  feront  serment,  en  jus- 
tice, d’observer  les  règlements,  etc.  Suivent  de 
nombreuses  injonctions  sur  les  médicaments  de 
l’officine  et  leur  préparation. 

Tous  les  apothicaires  de  Troyes  et  des  faubourgs 
devront  observer  ces  statuts  et  toute  contravention 
sera  punie  d’une  amende  de  20  sous  tournois  (1). 

Trente-  ans  plus  tard  environ,  Olivier  le  Daim, 
premier  barbier  de  Louis  XI,  fit  renouveler  en  sa 
faveur  les  privilèges  accordés  par  Charles  VII  à son 
barbier-chirurgien  Caudillon  et  en  surveilla  l’ap- 
plicalion  dans  toutes  les  villes  du  royaume.  Il  fut 
institué  « maître  et  garde  des  métiers  et  artifices 
de  barberie,  » avec  pouvoir  d’établir  des  lieute- 
nants dans  toutes  les  villes  ayant  droit  de  visite 
chez  tous  les  autres  barbiers  de  la  ville,  de  la 
banlieue  et  des  villages  voisins.  Aucun  barbier 
ne  peut  exercer  sans  avoir  été  reçu  maître  après 
examen,  s’il  n’est  réputé  honnête  ou  s’il  tient 
« hostel  diffamé  comme  bordcllerie  ou  maquerel- 
lage. » Aucun  barbier  ne  peut  raser  ou  peigner 
un  lépreux.  Les  maîtres-barbiers  peuvent  fonder 
une  confrérie  en  l’honneur  de  Dieu  et  des  saints 
Cosme  et  Damien. 

En  1478,  la  peste  apparaît  de  nouveau,  s’éteint 
pour  renaître  en  1491 , 1498  et  1499.  Aucun  se- 
cours public  n’était  organisé  et  les  établissements 
de  secours,  hospices  et  hôpitaux  ne  contribuent 


(1)  Archives  municipales.  — Q.  lor  Almanach. 


ni  par  leur  personnel  ni  par  leurs  revenus  au  sou- 
lagement des  malades.  La  ville  fait  distribuer 
des  secours  et  donner  des  soins  aux  pestiférés.  La 
maladie  se  fait  voir  « par  des  bosses  » aux  aines 
et  aux  aisselles  et  à ce  caractère  on  reconnaît  la 
peste  noire  de  540  et  de  1345.  Le  traitement  est 
l’incision  et  l’application  locale  d’onguent  dont 
la  composition  est  restée  inconnue  (1). 

Nous  avons  trouvé  dans  un  manuscrit  qui  con- 
tient de  nombreux  remèdes,  des  quinzième  et 
seizième  siècles,  les  préservatifs  suivants  contre 
la  peste,  ainsi  que  l’onguent  que  nous  décrivons 
ci-dessous.  Serait-ce  celui  dont  on  se  servit  durant 
cette  épidémie? 

Préservatif  contre  la  Peste. 

Pour  en  faire  six  sachets  ou  agmes,  prenez  une  once 
de  sublimé  corrosif,  une  once  d’arsenic,  une  once  d’or- 
piment, le  tout  bien  pilé  et  meslé  ensemble  et  demy 
once  d’argent  vif,  ayez  de  l’eau  suffisamment  que  vous 
verserez  pour  y faire  dissoudre  de  la  gomme  adragan 
pour  lier  ces  quatre  matières  ensemble,  qui  se  metteront 
en  paste,  et  les  séparez  en  six  et  mettez  dans  du  chamois 
et  porterez  une  des  agmes  sur  le  cœur>  et  lorsque  vous 
passerez  par  quelque  lieu  infecté  soit  quelque  boue 
corrompue,  croupie,  que  l’on  remue,  qui  sent  bien 
mauvais,  ou  autre  corruption,  vous  sentirez  votre  cœur 
qui  battera,  qui  est  la  marque  infaillible  du  préservatif. 

En.  voici  un  autre  : Baume  précieux. 

Prenez  une  livre  d’huile  d’olive,  la  faire  chauffer  à 


(1)  Boutiot.  — Loco  citato. 
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petit  feu  dans  un  pot  de  terre  plombé,  ou  bien  lo  faire 
chauffer  sur.  un  réchaud  ; comme  il  sera  chaud,  mettez-y 
deux  verres  d’eau  de  fontaine  ou  de  rivière  et  faire 
bouillir  pendant  un  quart  d’heure.  Cependant  que  cela 
bouille,  faites  fondre  séparément  dans  une  terrine  ou 
pot  de  terre  vernissée,  une  livre  de  térébenthine  de 
Venise,  laquelle  estant  fondue  après  le  quart  d’heure  ci- 
dessus,  vous  verserez  dans  le  pot  de  l’huile  et  le  laisse- 
rez bouillir  encore  un  quart  d’heure  et  ce  pendant  ferez 
fondre  demie  livre  de  cire  neuve  dans  la  même  terrine 
où  aura  été  la  térébenthine,  après  le  quart  versez-le 
dans  le  pot  où  est  l’huile  avec  la  térébenthine  en 
versant  doucement,  et  le  tout  ayant  bouilly  doucement 
environ  demie-heure,  mettez  trois  onces  et  demie  de 
sandal,  rouge,  bien  tamisé  finement,  le  jettantpeu  à peu 
et  faire  bouillir  environ  trois  quarts  d’heure  et  passer 
par  un  linge. 

Contre  danger  de  la  peste  il  faut  s’en  oindre  les 
lèvres,  les  tempes  et  les  narines,  avant  que  de  sortir  du 
logis  ; il  fait  des  merveilles. 

Voici  maintenant  l’emplâtre  appliqué  locale, 
ment  : 

Prenez  une  once  et  deux  dragmes  de  Galbanon,  trois 
onces  et  trois  dragmes  de  gomme  ammoniac,  une  once 
de  gomme  oppoponax,  concassez  toutes  les  dites  gommes, 
puis  les  mettre  infuser  dans  un  bassin  de  cuivre  avec 
deux  pintes  de  bon  vinaigre  blanc,  pendant  quarante- 
huit  heures  ; puis  mettez  votre  bassine  sur  le  feu  et 
faites  bouillir  à petit  feu  jusques  à la  consommation  de  la 
moitié  du  vinaigre,  puis  le  passez  au  travers  d’un  gros 
linge  et  faites  bouillir  lentement,  comme  auparavant, 
jusques  à consommation  de  tout  le  vinaigre,  que  connais- 
trez  en  jetant  un  peu  sur  une  assiette,  qui  prendra  corps, 
puis  retirez  votre  bassin  de  dessus  le  feu.  Prenez  un 
autre  bassin  avec  deux  livres  et  demie  d’huile  d’olive  que 


ferez  chauffer  sur  un  petit  feu  et  y verserez  ce  qui 
s’ensuit  : Une  livre  de  litarge  d'or,  peu  à peu  en 
remuant  continuellement,  puis  une  once  de  verdet 
tamisé,  et  continuerez  le  feu  jusques  à ce  que  la  litarge 
prenne  corps,  alors  vous  augmenterez  un  peu  le  feu  et 
viendra  ces  couleurs  rouge  brun,  sans  discontinuer 
de  remuer  ; alors  vous  y mettrez  petit  à petit  une  livre 
et  demie  de  cire  neuve  en  remuant,  et  estant  fondue 
pour  lors,  faîtes  chauffer  l’autre  bassine  où  sont  vos 
gommes  et  les  versez  en  remuant  toujours;  après  ostez 
votre  poesle  de  dessus  le  feu  et  versez  petit  à petit  quatre 
onces  d’aimant  fixe  et  estant  bien  incorporé,  mettez 
votre  poesle  sur  le  feu,  puis  vous  y verserez  les  drogues 
suivantes,  bien  mêlées  et  peu  à peu  : mirre  une  once, 
mastic  une  once,  oliban  une  once,  bédelion  une  once, 
aristoloche  longue  deux  onces,  encens  deux  onces; 
toutes  les  dites  poudres  bien  mêlées  et  incorporées,  vous 
y verserez  petit  à petit,  demie  once  de  momie  et  demie 
once  de  carabe  séparément,  et  finalement  deux  onces  de 
térébenthine,  et  remuez  bien  jusqu’à  ce  qu’il  soit  froid. 
Gela  se  doit  appliquer  sur  la  peau  et  ne  mettre  ni  tente 
ni  charpie.  C’est  un  onguent  précieux. 

Malgré  ces  remèdes  si  merveilleux,  l’épidémie 
fit  de  grands  ravages  ; elle  sévit  surtout  sur  les  en- 
fants et  il  y avait  presque  toujours  plusieurs  vic- 
times dans  une  même  famille. 

Quoique  nous  voyons,  en  1489,  la  population 
invoquer  le  bienheureux  saint  Quentin , pour 
la  guérison  de  l’enflure  et  de  l’hydropisie,  nous 
trouvons  l’édilité  troyenne  plus  sage  ; elle  com- 
mence à comprendre  que  la  conjonction  des  astres 
n’est  pas  la  cause  des  épidémies;  et,  rejetant  l’opi- 
nion formulée  par  le  corps  médical  de  France  au 
siècle  précédent,  elle  n’attribue  plus  à la  rencon- 
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tre  de  Jupiter  et  de  Saturne  dans  le  Verseau,  les 
épidémies  dont  l'humanité  est  frappée. 

Le  secours  des  médecins  et  des  chirurgiens  est 
invoqué  ; des  mesures  hygiéniques  sont  prises  pour 
combattre  la  maladie.  Les  grandes  chaleurs  et  la 
malpropreté  sont  considérées  comme  des  causes 
qui  agissent  sur  le  développement  des  influences 
pestilentielles.  Aussi,  ordonne-t-on  le  nettoyage 
des  rues  et  l’enlèvement  des  fumiers  qui  y séjour- 
nent ; des  gardes  sont  placés  à l’entrée  de  la  ville 
pour  empêcher  d’entrer  les  gens  venant  des  pays 
où.  règne  la  contagion;  la  ville  donne  des  secours 
en  argent  à certains  habitants  pour  leur  permettre 
d’aller  vivre  aux  champs  (1). 

A cette  même  époque,  le  mal  de  Naples  fait  son 
apparition  à Troyes  ; le  bailliage  rend  des  or- 
donnances pour  l’expulsion  des  malades,  dès  le 
7 mars  1497,  au  lendemain  de  la  même  décision 
du  Parlement  de  Paris. 

Dans  le  cours  du  quinzième  siècle,  l'administra- 
tion de  la  cité  s’efforce  de  retenir  à Troyes  des 
médecins  en  leur  faisant  pension. 

En  1442,  elle  paie  à Jean,  fils  de  Jean  Bouquin, 
trente  écus  d’or  pour  l’aider  à faire  ses  études  mé- 
dicales. 

En  1479,  elle  retient  Jean  Barras,  docteur  en 
médecine  à Paris,  ainsi  qu’un  autre  médecin  de 
Langres,  aux  gages  de  60  livres  tournois  par  an, 
et,  sauf  aux  malades,  à les  payer  raisonnablement. 


(1)  Boutiot.  — Histoire  cle  Troyes. 
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En  1482,  Jean  Ramerel,  chirurgien,  réclame 
une  pension  ; il  appuie  sa  demande  sur  ce  qu’a- 
vec l’aide  de  Dieu  et  des  benoits  saint  Gosme  et  saint 
Damien,  ensemble  son  art  et  industrie  et  le  re- 
mède qu’il  sait  contre  la  peste,  il  a guéri  plus  de 
trente  pestiférés. 

En  1486,  le  Conseil  accorde  60  livres  par  an  à 
M1'0  Etienne  de  Villiers,  afin  de  se  faire  recevoir 
Docteur  en  médecine  (1). 

Nous  arrivons  ainsi  aux  dernières  années  du 
quinzième  siècle,  années  qui  sont  marquées  par 
un  fait  très-important  dans  l’histoire  de  la  méde- 
cine. 

En  mai  1496,  Charles  VIII  et  en  1498,  Louis  XII 
accordèrent  des  privilèges  à l’Université  de  méde- 
cine de  Montpellier,  par  lettres  patentes  enregis- 
trées au  Parlement  de  Toulouse,  le  4 janvier  1499, 
et  dont  nous  allons  citer  quelques  passages  : 

« Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Francs, 
suivant  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  avons  con- 
firmé les  privilèges,  libertés,  exemptions  et  im- 
munités, et  avons  voulu  que  les  suppôts  de  ladite 
Université  jouissent  des  mômes  privilèges,  fran- 
chises, etc.,  que  notre  chère  fille  l’Université  de 
Paris. 

« Les  suppôts  de  l’Université,  savoir  : les  maî- 
tres-docteurs, licenciés,  bacheliers,  escoliers  et  les 
autres  officiers  demeurent  à perpétuité,  quittes, 
libres,  francs,  déchargés  et  exempts,  tant  eux 


(1)  Boutiot.  — Loc.  cit. 
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que  leurs  bedeaux,  etc.,  de  toutes  tailles,  tant 
royales  que  municipales,,  quelles  qu’elles  soient, 
personnelles  et  réelles,  de  quelque  espèce  et  de 
quelque  condition  qu’elles  soient;  de  gabelles, 
d’impositions,  de  vin,  du  droit  d’équivalent,  de 
la  garde  de  jour  et  de  nuit,  des  leudes,  et  des 
droits  imposés  sur  les  villes,  bourgs,  châteaux  et 
autres  lieux.  » 

De  môme  le  roi  ordonne  que  chacune  des  juri- 
dictions de  Montpellier  fournira  une  fois  l’an,  un 
corps  de  supplicié  pour  faire  des  leçons  d’anatomie. 

Il  faut  faire  remarquer  ici  que  ces  exemptions 
de  toutes  tailles  faisaient  des  médecins  de  Mont- 
pellier des  hommes  nobles. 

Vient  ensuite  un  article  qui  défend  aux  maî- 
tres-chirurgiens de  ladite  ville  de  recevoir  par 
la  suite  aucun  maître-chirurgien,  si  celui  qui 
veut  le  devenir  n’a  été  trouvé  capable  par  le  chan- 
celier ou  le  doyen  de  l’Université  et  par  un  autre 
docteur  nommé  à l’élection. 

Enfin  le  chancelier  et  le  doyen  doivent  chaque 
année  faire  avec  Je  baile  (procureur)  des  apothi- 
caires, une  visite  de  leurs  boutiques. 

Cette  lettre  royale  est  très-importante  pour 
nous  au  point  de  vue  de  l’histoire  médicale  de 
Troyes  ; c’est,  en  effet,  en  se  basant  sur  les  privi- 
lèges qui  sont  accordés  aux  docteurs  de  Montpel- 
lier que  les  médecins  de  Troyes  vont  s’agréger, 
se  réunir  et  constituer  leur  Collège  de  médecine, 
dont  l’existence  officielle  sera  reconnue  quarante 
ans  plus  tard  par  lettres  patentes  de  François  Ier. 
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Nos  recherches  nous  ont  donné  les  noms  d’un 
certain  nombre  de  médecins  du  commencement 
du  seizième  siècle,  mais  sans  nous  faire  connaître 
leur  origine  scientifique,  le  titre  de  leur  diplôme. 
Ainsi,  en  4509,  nous  relevons  Jacquin  Girost, 
cirugien  (1). 

En  1512,  Jacques  David,  médecin;  et  Gracien, 
cirugien ; en  1518,  Mathelin,  barbier,  et  Noël 
son  gendre;  puis  Mü  Lombard,  médecin,  décédé 
des  suites  de  la  peste  (2). 

En  1522,  nous  relevons  un  médecin,  Mc  Bonpas 
et  plusieurs  chirurgiens  : G ratien  Bouclier,  Gérard 
Lefol,  Jean  Layme,  Julien  Jobart,  Michelet 
Doloys,  Nicolas  Dagneau,  Perreau  de  Brinon  (3). 

En  1564,  Nicolas  Ribret,  médecin,  etc. 

Aucun  de  ces  praticiens  ne  paraît  avoir  fait 
du  service  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  et  il  n’a, 
jusqu’à  présent,  pns  encore  été  question  à l’Hôtel- 
Dieu  le  Comte,  de  médecins,  de  chirurgiens  ou 
d’apothicaires. 

Au  commencement  du  seizième  siècle  seulement 
on  semble  tenir  en  plus  grande'  estime  la  méde- 
cine et  la  chirurgie.  En  1538,  nous  trouvons  un 
apothicaire  qui  a fourni  des  drogues  et  pansé  des 
malades  à l’Hôtel-Dieu,  puis  les  noms  de  Pierre 
Mony,  Frobert  Mathey  et  Félix  Manchin,  tous 
trois  apothicaires  de  l’Hôtel-Dieu. 

(1)  Archives  de  l’Aube. 

(2)  Boutiot.  — Recherches  sur  les  anciennes  pestes. 

(3)  Boutiot.  — Recherches  sur  les  anciennes  pestes. 
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Ce  même  établissement  possède,  en  1539,  un 
chirurgien -barbier,  Jean  Edmey,  payé  à l'année  ; 
il  fut  remplacé,  en  1550,  par  M°  Pierre  Baudouyn 
qui  fut  longtemps  en  fonctions  car  on  l’y  trouve 
encore  en  1581,  aidé  par  M®  Pierre  Hugues. 

En  1569,  nous  voyons  figurer  pour  la  première 
fois  un  médecin  de  l’hôpital;  il  s’appelait  Michel 
Lardot.  Les  chirurgiens  y étaient  alors  plus  payés 
que  les  médecins  ; ainsi,  M°  Vivien,  chirurgien, 
touche  901iv.  par  an,  tandis  queM®Belin,  médecin, 
successeur  de  Michel  Lardot,  n’en  touche  que  30. 

L’établissement  dont  nous  parlons  avait  déjà, 
au  quinzième  siècle,  été  l’objet  de  plaintes  qui 
s’élevaient  de  toutes  parts  contre  les  vices  et  les 
abus  de  l’administration  par  les  religieux.  L’Hôlel- 
Dieu  le  Comte  possédait,  en  1450,  quarante  lits 
pour  les  malades. 

Les  réclamations  furent  plus  vives  au  siècle 
suivant;  en  1527  le  Conseil  de  ville  de  Troyes  si- 
gnalait le  désordre  et  l’incurie  qui  régnaient  à 
l’Hôtel-Dieu. 

Un  édit  du  Roi  donna  satisfaction  à ces  plaintes 
en  1534.  La  direction  spirituelle  et  les  soins  hos- 
pitaliers furent  laissés  aux  religieux  et  aux  reli- 
gieuses et  l’administration  des  biens,  revenus 
et  dépenses  confiée  à quatre  notables  bourgeois 
élus  en  assemblée  générale  (1). 

Chacun  des  hôpitaux  de  Troyes  au  seizième 
siècle  avait  sa  destination  : Saint-Nicolas  recevait 

(I)  Babeau.  — Hôtel-Dieu  le  Comte  au  seizième 
siècle. 
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les  femmes  malades,  il  renfermait,  en  1566,  vingt 
lits;  Saintt-Esprit  en  contenait  quatorze  en  1536, 
il  servait  d’asile  aux  « vieilles  gens  décrépites  et 
autres  impotents  de  la  ville  » ; il  y avait  treize  lits 
à Saint-Bernard,  des  orphelins  y étaient  admis,  et 
les  passants  et  les  pèlerins  pouvaient  y coucher 
une  nuit.  Plus  tard  les  orohelins  furent  également 
admis  dans  l’hôpital  de  la  Trinité,  fondé  dans 
l’hôtel  de  Mauroy.  Les  orphelins  ôtaient  reçus  à 
Saint-Abraham.  LTIôtel-Dieu  recevait  les  malades, 
les  femmes  en  couches  et  les  enfants  trouvés  (1). 

Nous  allons  terminer  ici  notre  première  partie 
et  avec  le  règlement  de  François  Ier,  en  1539, 
commencera  notre  seconde  partie,  l’étude  du  col- 
lège des  médecins  de  Troyes. 


(1)  Règlement  de  1617.  Etat  des  hospice  des  Troyes. 
— Bibliothèque  Carteron. 


II 


De  toute  ancienneté  existait  dans  la  ville  de 
Troyes,  capitale  de  la  province  de  Champagne  et 
de  Brie,  unie  à la  couronne  depuis  plusieurs  siècles, 
un  corps  ou  collège  de  médecins  dans  lequel  on  ne 
pouvait  être  admis  sans  avoir  suivi  les  études  et 
subi  tous  les  examens  particuliers  et  publics,  sou- 
tenu les  thèses  et  fait  les  leçons  qu’exigent  les  deux 
plus  fameuses  universités  du  royaume  (Paris  et 
Montpellier).  Pour  exercer  la  médecine  à Troyes, 
il  fallait  être  docteur-régent  de  l’une  ou  de  l’autre 
de  ces  Facultés,  ou  par  elles  avoir  été  trouvé  sça- 
mnt)  suffisant,  expérimenté  ou  bien  encore  être 
médecin  du  Roi  ou  des  princes  du  sang  royal. 

On  ne  retrouve  plus  le  titre  originaire  constitutif 
de  cet  établissement,  non  plus  que  de  tant  d'autres 
plus  ou  moins  considérables  qui  remontent  au  delà 
d'un  certain  nombre  de  siècles  et  qui  n’en  sont  pas 
moins  solidemeut  subsistans  (1). 


(1)  Bibliothèque  Carteron.  — Pièce  n°  17. 
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Notre  étude  commencera  donc  avec  le  premier 
' titre  authentique  de  ce  collège. 

Il  date  de  1539  et  est  dû  à François  Ier,  qui  par 
ordonnance  du  16  juillet  de  cette  année  fit  établir 
un  règlement  pour  la  Communauté  des  Apothi- 
caires de  Troyes,  qui  fixe  et  rappelle  en  même 
temps  les  droits  des  médecins  qui  composaient 
déjà  de  temps  immémorial  le  collège  de  cette  ville. 

Ce  règlement  est  une  ordonnance  générale  sur 
le  fait  de  la  médecine  dans  la  ville  de  Troyes. 

Le  Roi  déclare  que  : « sur  la  demande  en  confir- 
mation de  certains  articles,  par  son  édit,  statut  et 
ordonnance  et  par  ses  lettres -patentes,  il  avait 
mandé  au  bailly  de  Troyes  de  faire  information  du 
contenu  aux  dits  articles,  de  la  commodité  et  in- 
commodité de  nous  et  de  la  chose  publique;  etc.  » 

L’existence  du  collège  est,  du  reste,  démontrée 
dès  le  premier  article,  ainsi  qu’on  va  le  voir. 

Nous  allons  citer  les  principaux  paragraphes. 


Extraits  des  Statuts. 

François  Ier  ayant  rétabli  les  Etudes  en  France 
et  « désirant  subvenir  à l’indemnité  de  la  chose 
publique  et  par  spécial  des  corps  humains  et  ob- 
vier que  par  impéritie,  dol,  fraude  ou  malice,  ne 
leur  soit  attribué  àbbréviation  de  vie  naturelle  » fit 
extraire  de  son  propre  mouvement  des  statuts  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  les  articles  qui 
pouvaient  convenir  à la  ville  de  Troyes,  et  les  fit 
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insérer  dans  les  Statuts  qu’il  donna  pour  cette 
■ville  en  1539. 

L’article  lor  porte  « que  les  aspirants  en  l’art  et 
science  d’apothicairerie , oiront,  un  an  durant, 
deux  leçons  chacune  semaine,  qui  leur  seront 
faites  par  un  des  médecins  du  dit  Troyes,  docteur 
des  Facultés  de  Paris  ou  de  Montpellier.  » 

L’article  18  fait  défense  aux  apothicaires  de 
faire  aucune  composition  de  médecine  pour  bailler 
aux  malades,  si  ladite  composition  ne  leur  est  or- 
donnée par  les  docteurs  médecins  reçus  à la  Fa- 
culté de  médecine  de  l’ Université  de  Paris  ou  de 
Montpellier,  ou  des  médecins  du  Roi  et  du  sang 
royal. 

L’article  19  leur  fait  aussi  défenses  de  faire  au- 
cunes compositions  de  médecine  sous  les  ordon- 
nances des  empiriques  en  l’art  et  science  de  mé- 
decine, sur  peine  de  cent  marcs  d’argent,  de 
prison  et  de  punition  corporelle,  n’était  que  les 
dits  empiriques  fussent  reçus  et  approuvés  par  les 
dites'  Facultés  de  médecine  de  Paris  ou 'de  Mont- 
pellier. 

L’article  20  : «...  et  pour  ce  qu’il  est  advenu 
par  ci-devant  que  plusieurs  étrangers  et  inconnus 
se  sont  écrit  et  vendiqué  le  nom  de  médecin  et 
sans  être  scavants  ni  expérimentés,  efforcés  de 
pratiquer  l’art  de  médecine  en  la  ville  de  Troyes, 
de  faire  leurs  expériences  avec  le  grand  détriment 
et  danger  des  corps  humains,  très  dommageables 
et  pernicieuses  à la  chose  publique,  est  inhibé  et 
défendu  à toutes  personnes,  sur  peine  de  cent 

3 
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marcs  d’argent  d’amende,  de  prison,  et  de  puni- 
tion corporelle,  de  pratiquer  au  dit  Troyes  l’art  et 
science  de  médecine,  s’ils  ne  sont  docteurs  en  l’art 
et  science  de  médecine  de  la  Faculté  et  Université 
de  Paris  ou  Montpellier;  ou  si,  par  les  dites  facul- 
tés, ils  n’ont  été  trouvés  scavants,  suffisans  et  ex- 
périmentés, et  de  leur  suffisance  fait  apparoir  par 
instrument  authentique  par  devant  le  dit  bailli  de 
Troyes  ou  son  dit  lieutenant  » (1). 

11  doit  donc  demeurer  pour  constant  que  suivant 
les  Lettres  de  1539,  pour  exercer  la  médecine  à 
Troyes,  il  faut  avoir  été  reçu  docteur  en  méde- 
cine par  la  Faculté  de  Paris  ou  celle  de  Montpel- 
lier, ou  du  moins  avoir  subi  dans  Tune  ou  l’autre 
de  ces  deux  Facultés,  les  études,  examens  et  actes 
requis  par  leurs  statuts,  et  en  avoir  d’elles  un  cer- 
tificat sérieux  et  authentique  qui  soit  l’équivalent 
.du  titre. 

Ces  lettres  excluaient  ainsi  les  médecins  de  qua- 
torze des  seize  Facultés  de  médecine  qui  exis- 
taient alors  dans  le  royaume. 

En  1587,  au  mois  de  juin,  le  Collège  des  méde- 
cins de  Troyes  s’est  pourvu  vers  le  roi  Henri  III 
et  a obtenu  de  ce  prince  des  Lettres  patentes  con- 
firmatives de  celles  de  François  Ier.  Les  unes  et  les 
autres  ont  été  dûment  enregistrées  en  Parlement 
par  arrêt  de  juillet  1587  mentionné  dans  les  troi- 
sièmes Lettres  Patentes  dont  nous  allons  parler. 

En  1595,  le  roi  Henri  IV,  étant  à Troyes,  ac- 

(1)  Mémoire  pour  le  college  des  médecins  de  Troyes. 

— Bibliothèque  Carteron,  n°  57. 
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corda  an  Collège  des  médecins  ces  troisièmes  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  mai  de  ladite  année,  qui 
furent  enregistrées  le  9 décembre  1595  ; elles  com- 
mencent par  ces  termes  : « Henri,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous,  présents 
et  à venir,  salut  : Scavoir  faisons  : Nous  avons  reçu 
l’humble  supplication  de  nos  chers  et  bien  aimés 
les  Docteurs  en  médecine  de  notre  ville  et  cité  de 

Troyes  contenant  que » Ces  termes  indiquent 

que  les  suppliants  font  Corps.  Le  surplus  du  préam- 
bule rappelle  celles  de  François  Ier,  leur  confirma- 
tion par  les  précédents  rois,  la  teneur  des  articles 
concernant  l’exercice  de  la  médecine,  comme  exi- 
geant et  ordonnant  que  ce  les  médecins  de  Troyes 
soient  reçus  docteurs  des  Facultés  de  Paris  ou  de 

O 

Montpellier  et  les  défenses  et  inhibitions  y conte- 
nues, à tous  autres,  d’exercer  la  médecine  à 
Troyes,  ainsi  que  l'obligation  imposée  aux  aspi- 
rans  de  faire  enregistrer  leurs  lettres  en  registre 
du  Collège  des  médecins  de  ladite  ville,  pour  après 
être  présentées  par  le  syndic  du  Collège  de  la  dite 
ville  au  bailly  ou  son  lieutenant,  afin  de  prêter  le 
serment  en  tel  cas  requis.  » 

Henri  IV  déclare  confirmer  toutes  les  ordon- 
nances, tous  les  édits  et  statuts  de  ses  prédéces- 
seurs. 

Le  Collège  des  médecins  de  Troyes  exigeait  dès 
lors  des  médecins  de  Montpellier  et  de  Paris  qui 
venaient  s’établir  à Troyes  et  avant  que  d’être 
aggrégés  au  Collège  de  Troyes  la  production  de 
certaines  pièces.  — Nous  allons  les  citer. 
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Les  Facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  Mont- 
pellier étant  reconnues  pour  principales  et  supé- 
rieures du  Royaume,  on  ne  doit  point  être  surpris 
si  les  statuts,  en  admettant  les  médecins  de  ces 
deux  Facultés  excluaient  les  gradués  des  autres 
Universités,  de  qui  l’on  exigeait  que  très  peu 
d’épreuves  : « On  les  reçoit  en  un  demi-jour  : sans 
lettres  de  maître-ès-arts  : on  soupçonne  même  cer- 
taines Facultés  d’envoyer  par  la  poste  les  lettres 
de  grades  à ceux  qui  ne  veulent  pas  prendre  la 
peine  de  les  aller  chercher.  » 

« A Montpellier,  au  contraire,  on  exerce,  on  ins- 
truit les  sujets.  Ceux  qui  n’étudient  pas  assez  sont 
renvoyés  pour  six  mois,  pour  un  an,  et  plusieurs 
le  sont,  tous  les  ans,  pour  toujours.  On  les  exhorte 
alors  à choisir  un  état  plus  conforme  à leurs  ta- 
lents. » 

Les  docteurs  régents  qui  veulent  s’établir  à 
Troyes  sont  obligés  de  produire  : 1°  Un  extrait 
baptistaire  parce  qu’il  faut  être  Regnicole  ; un  cer- 
tificat de  vie  et  de  mœurs  et  un  certificat  de  catho- 
licité, à peine  de  nullité  ; 2°  Un  certificat  de  deux 
ans  d’études  en  philosophie,  et  la  lettre  de  maître- 
ès-arts  en  conséquence  ; 3°  Les  attestations  d’ins- 
criptions et  de  leçons  prises  pendant  trois  ans  dans 
l’Université  de  Paris  ou  de  Montpellier;  4°  Les  let- 
tres de  baccalauréat;  5°  Les  lettres  des  trois  cours 
publics  ; 6°  Les  lettres  de  quatre  examens  sur  les 
maladies  tirées  au  sort,  et  de  quatre  autres  exa- 
mens sur  les  médicaments,  ajoutés  depuis  peu; 
7°  Les  lettres  des  six  triduanes;  8°  Celles  pour  le 
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point  rigoureux  ; 9°  Celles  de  licence  ; enfin  celles 
de  doctorat. 

Toutes  lettres  qui  étaient  autant  de  certificats  de 
vingt-un  Actes  probatoires  ou  Examens  publics, 
commencés  au  son  de  la  cloche,  annoncés  au  moins 
24  heures  auparavant  et  soutenus,  en  présence  de 
huit  professeurs  et  d’un  grand  nombre  d’auditeurs 
instruits  des  Questions  qu’on  y traite,  c’est-à-dire 
de  deux  ou  trois  cents  étudiants  ou  médecins  de 
toute  les  Facultés  du  Royaume  qui  venaient  fré- 
quenter celle  de  Montpellier.  On  devait  ensuite 
suivre  les  anciens  médecins  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  ou  ailleurs,  pendant  deux  ou  trois  ans  et 
voir  ordonner  longtemps  après,  avant  que  de 
passer  soi-même  à la  pratique. 

Un  médecin  qui  se  présentait  avec  ces  titres 
était  sûr  d’être  admis  à Troyes.  On  n’en  a jamais 
reçu  qui  ne  les  eût,  etc.  (1). 

Le  collège  de  Troyes  a été  reconnu  dans  tous 
les  temps  sous  cette  qualité  par  la  Faculté  de  Paris, 
par  les  collèges  de  Lyon,  Nîmes,  Nancy,  Rouen 
et  autres,  dans  lesquels  collèges,  les  sujets  de 
celui  de  Troyes  étaient  admis  sans  autre  formalité, 
sans  aucun  examen  que  celui  de  leurs  lettres,  à 
cause  de  la  rigueur  des  études  auxquelles  ils  avaienV 
été  soumis  dans  l’université  de  Montpellier  et  la 
Faculté  de  Paris  (2). 

(1)  Mémoire  pour  le  Collège  des  Médecins  de  Troyes. 
— Bibliothèque  Carteron,  n°  57. 

(2)  Mémoire  pour  le  Collège  des  Médecins  de  Troyes- 

Bibliothèque  Carteron,  n°  71. 
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Ainsi  donc  ce  collège  existait  régulièrement  et 
s’administrait  lui-même  par  les  deux  plus  anciens 
de  ses  membres  qui  prenaient  les  titres  de  doyen 
et  de  syndic.  Vers  le  milieu  du  xvn°  siècle  des 
difficultés  de  préséance  ou  de  prérogatives  s’étant 
élevées  entre  les  dignitaires  du  collège  qui  comptait 
alors  six  membres  : Belin,  doyen;  Blampignon, 
syndic;  Sorel,  Barat  etLegrin.  Le  célèbre  Guy-Patin 
qui  entretenait  avec  eux  une  correspondance  acti- 
ve, fut  choisi  pour  juge.  Il  se  prononça  sur  ce  dif- 
férent dans  une  ample  réponse  que  l’on  crut  long- 
temps perdue.  Cette  lettre  intéressante  et  spiri- 
tuelle a été  conservée  dans  la  famille  Tliiesset  dont 
un  descendant  la  donna  à M.  le  D1'  Carteron.  Elle 
fut  publiée  en  1834  par  la  Société  académique  de 
l’Aube.  ' 

Nous  croyons  devoir  la  reproduire  in  extenso . 

Monsieur, 

Je  me  trouve  bien  empesclié  de  vous  dire  mon  advis 
en  la  controverse  que  m’avez  fait  l’honneur  de  m’en- 
voyer pour  en  estre  l’arbitre,  veu  que  mes  meilleurs  et 
plus  intimes  amis  sont  engagés  dans  la  querelle,  et  que 
je  ne  sçay  pas  s’ils  voudront  bien  croire  que  je  sois  en- 
core leur  amy  après  que  j’auray  prononcé  en  cette  affaire 
que  me  proposez  ; comme  je  doibs,  et  sans  aucun  respect 
de  l’amitié,  et  du  service  que  je  leur  ai  voué,  et  de  tan 
d’obligations  que  je  leur  ay.  C’est  pour  quoy  je  vous  dirois 
volontiers  ce  qu’un  certain  sage,  fort  retenu  et  modéré, 
choisy  par  ses  amis  pour  arbitre,  leur  répondit  : 

« Messieurs,  prenez-moi  pour  vostre  amy,  et  vostre 
serviteur;  mais  non  pas  pour  vostre  juge.  » 

Ce  qui  semble  estre  pris  du  bon  comique,  in  quadam 
amicorum  controversici. 


P 
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Paululum  hoc  menti  mihi  obstat  : Simus  et  Crito 
Vicini  nostri  hic  ambigunt  de  finibvs  : 

Me  ceqere  arbitnm  : ibo  at  dicam,  ut  dixeram 
Operam  daturum  me  hodiè , consilium  verô  non  daturum. 

Néantmoins  quand  je  considère  que  tous  six  qui  estes 
dans  l’intérest  de  Ja  cause,  désirez  cela  de  moy  ; et  que 
mon.advis  comme  le  demandez,  pourra  vous  mettre  en 
paix,  et  hors  de  contestation,  je  vous  diray  librement, 
ce  qui  se  doibt  faire  en  cette  matière,  selon  l’ordre  que. 
nous  observons  de  deçà  : vostre  arrêt  du  grand  conseil, 
ordonne  deux  anciens  médecins,  selon  l’ordre  du  tableau, 
et  vous  n’estes  en  tous  que  six  ; desquels  six  il  y a tous- 
jours  un  syndic;  sur  cela,  je  voudrois,  tant  en  l’expli- 
cation de  l’arrest,  que  selon  l’usage  que  nous  avons  icy 
en  nostre  faculté,  que  des  deux  anciens  requis  par  l’ar- 
rest,  celuy  qui  est  syndic,  soit  le  premier,  sq.  iperpetuô 
primus,  quamdiù  durabit  illius  magistratus  : tune 
enirn  habet  rationem  decani , qui  caput  est  et  lingua 
facultatis;  caput  cquinem,  sed  arist  ocraticumutpotè  qui 
non  solus,  et  presses,  sed  ex  majorum  et  seniorum,  imô 
potiùs  ex  ipsarum  legum  consilio  et  arbitrio  rem  ves 
tram  administret  : non  verô  monarchicum,  opus  enim 
est  periculosce  plénum  aleœ,  uni  soli  ex propriâ  priva- 
taq.  libidine  oia  miscentirem  publicam  committere. 
Nos  libertez  de  l’église  gallicane  nous  permettent  de 
dire,  Concilium  est  supra  Papam  : combien  que  les 
canonistes  d’Italie  pleno  ore  intonent  : Papam  esse 
supra  concilium  : mais  ce  n’est  pas  la  raison  qui  les  fait 
parler,  c’est  seulement  leur  profit,  et  cèlui  de  leur  maistre. 
Ethœcde  capite  : est  autem  lingua  facultatis,  entant 
que  c’est  à luy  à parler,  à respondre,  à dire  l’avis  de  sa 
compagnie,  bref,  il  est  in  vestro  ordine  cquod  est  can- 
cellarius  in  regno , qui,  partout  où  il  se  trouve,  a seul 
le  droit  de  parler  mais  ce  qu’il  parle  a auparavant  esté 
arresté  au  conseil  : à propos  de  quoy  un  grand  per- 
sonnage Nicolaus  Borbonius,  Baralbulanus,  et  propè 
popularis  rester,  a fait  autrefois  un  beau  distique  sur  le 
portrait  du  chancelier  de  Sillery. 
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Ora  coronabit  laurus  victricia  regis , 

Sed  regni  faciès  ista  loqueutis  erit. 

Doncques  le  syndic  sera  le  premier  des  deux  an- 
ciens : le  second  sera  pris  à l’ordre  du  tableau  : mais 
je  ne  say  pas  comment  vous  entendez  cette  antiquité  : 
dans  vostre  ville,  où  vous  n’estes  que  six,  et  quand  vous 
seriez  davantage,  vous  la  devez  régler  usq.  ad  sex  annos  : 
c’est  à dire,  que  nul  doresnavant  in  vestro  ordine , ne 
'sera  réputé  ancien  qui  n’ait  exercé  six  ans  durant  la  mé- 
decine dans  vostre  ville  de  Troyes  : en  sorte  que  je  ne 
compte  pas  les  six  années  du  jour  qu’il  passe  docteur  à 
Montpellier  ou  ailleurs  ; mais  seulement  du  jour  qu’il 
a été  resçu  en  vostre  ville,  en  vostre  compagnie,  et  qu’il 
est  immatriculé  en  vostre  registre,  et  qu’il  a esté  vobis 
annuentibus  et  consentientibus  admis  collègue,  à faire 
part  en  vostre  collège  : de  sorte  que  les  deux  ans  du 
syndic  estant  expirez,  lorsqu’il  en  faut  créer  un  autre, 
vous  devez  le  prendre  du  premier  nombre,  c’est  à dire 
de  ceux  qui  font  la  médecine  dans  Troyes,  ex  vestro 
consensu,  antè  sex  annos  : car  s’il  n’y  a six  ans  passez 
tout  entiers,  nemo  debet  censeri  idoneus  ad  munus- 
gerendum  : et  ainsi  faisant,  les  jeunes,  attendans  le 
terme  des  six  ans  passez,  apprendront  les  droits  et  les 
coutumes  de  vostre  compagnie,  pour  se  mieux  acquitter 
de  leurs  charges,  do  equatatis  an  beneficio  ad  ea  jper- 
venerint  : c’est  aussy  chez  le  syndic  que  se  doivent  faire 
vos  assemblées,  s’il  est  commodément  logé  ; si  vous 
n’avez  en  ville  ex  coi  consensu , un  lieu  destiné  à cela. 
Il  me  semble,  Monsieur,  que  voilà  ce  qu’avez  désiré  de 
moi  ; j’ay  grand  regret  que  je  n’ay  moyen  de  m’ex- 
pliquer mieux  : je  croy  pourtant  que  je  n’y  offense  per- 
sonne, vcu  que  si  les  jeunes  ne  sont  bientost  admis  aux 
charges  de  la  compagnie,  ils  sont  en  estât  d’y  parvenir 
bientost,  veu  que  six  ans  sont  bientost  escoulcz,  avant 
que  ils  puissent  le  plus  souvent  être  instruits  de  tout  ce 
qui  peut  arriver  de  controverses  en  votre  compagnie, 
tant  pour  la  tenir  en  ses  règles,  que  pour  s’opposer  à un 
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tas  de  nouveautez  et  de  chicanes  que  la  malignité  des 
hommes  va  inventant  tous  les  jours.  Je  doute  néantmoins 
fort,  si  vous  trouverez  bon  tout  ce  que  dessus,  combien 
qu’il  soit  autant  qu’il  m'a  esté  possible,  à la  règle  et  au 
niveau  de  nostre  faculté,  laquelle  conserve  ses  règles 
mieux  qu’aucune  de  cette  grande  ville,  et  que  jamais 
nous  n’avons  eu  procès  ni  arrest  pour  l’observation  de 
nos  statuts.  Je  vous  prie  donc  en  particulier,  et  tous 
Messieurs  vos  confrères  en  général,  de  prendre  en  bonne 
part  mon  advis,  que  je  n’ai  escript  que  parce  vous  l’avez 
ainsi  désiré  de  moy  : neq.  aliter  ausus  fuissem.  Non 
nostrum  inter  vos  tantas  componere  lites. 

Je  vous  honnore  tous  entièrement,  et  les  uns  et  les 
autres,  et  suis  à tous  en  général,  et  à vous  en  par- 
ticulier, 

Monsieur, 

Vostre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

PATIN. 

De  Paris  ce  26  d’avril  1641. 

Eodem  ipso  die  quo  antè  annos  très  et  octoginta  obiit 
scholœ  nostrœ  lumen,  et  médicorum  totius  Europœ 
doctissirnus  Joannes  Fernelius,  nimirum26  april.  1558. 

On  lit  sur  l’adresse  : 


A Monsieur 

Monsieur  Blampignon,  docteur  en  médecine  et  syndic 
du  collège  des  médecins,  à Troyes. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  à nos  lecteurs 
troyens  le  tableau  chronologique  des  Docteurs  en 
médécine  des  Facultés  de  Paris  ou  de  Montpellier, 
agrégés  au  Collège  des  médecins  de  Troyes  depuis 
l’année  1539  jusqu’en  1761.  On  y trouvera  des 
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familles  qui,  de  nos  jours,  sont  encore  repré- 
sentées : 

1545  — Louis  Pictory,  déjà  médecin  de  Louvain, 
s’étant  présenté  pour  s’établir  à Troyes  peu  de  temps 
après  les  statuts  de  1539,  fut  obligé  d’aller  se  faire  re- 
cevoir de  nouveau  à Montpellier. 

1589  — Jean  Dacier  père. 

1614  — Nicolas  Dacier  fils,  médecin  du  Roi  par 
quartier. 

1635  — Biaise  Mégard. 

1635  — Claude  Belin  père. 

1635  — Jean  Barat  père. 

1635  — Odard.  Maillet  père. 

1635  — Antoine  Blampignon. 

1635  — Jean  Bourgeois. 

1639.  — Claude  Senocq,  son  épitaphe  est  dans  l’é- 
glise de  la  Madeleine. 

1642  — Nicolas  Belin  fils,  médecin  de  l’hôpital  jus- 
qu’en 1674. 

1642  — Nicolas  Sorel,  médecin  de  l’hôpital  depuis 
1674. 

1646  — Sébastien  Belin. 

1650  — Michel  Legrin  père. 

1651  — Jean  du  Chemin. 

1652  — Claude  Huez. 

1652  — François  Huez. 

1652  — Jean  Gauthier  père. 

1653  — Antoine  Maillet  fils. 

1671  — Jean  Malherbe. 

1673  — Nicolas  Barat  fils. 

1677  — François  Sorel. 

o> 

1679  — Jean  Gauthier,  médecin  de  l’hôpital  depuis 
1684  jusqu’en  1727. 

1680  — Michel  Legrin  fils. 

1689  — Gaspard  Rémond. 

1692  — Nicolas  Sorel. 
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1694  — Edme  Favier. 

1711  — Antoine-Nicolas  Billebault,  médecin  de  l’hô- 
pital depuis  1727  jusqu’en  1748. 

1727  — Louis-Joseph  Gauthier,  petit  fils. 

1728  — Jean-Baptiste  Patris,  retiré  enAmérique. 

1736  — Nicolas  Cartcron,  retiré  aux  Riceys. 

1743  — Pierre-Antoine  Tliiesset,  médecin  de  l’hô- 

# 

pital  depuis  1748. 

1748  — Augustin  Maine,  retiré  à Beauvais. 

1752  — Nicolas  Jannard. 

Tous  ces  braves  docteurs  tenaient  fort  à leurs 
privilèges.  Et  il  fait  beau  voir  alors  la  chasse  opi- 
niâtre faite  aux  médeèins  étrangers  et  aux  char- 
latans, ainsi  qu’aux  chirurgiens-barbiers  qui  se 
permettaient  d’exercer  la  médecine;  le  collège  est 
inflexible  et  il  dresse  procès  sur  procès,  il  recou- 
rait volontiers  aux  procédés  que  Liebautius,  doc- 
teur de  Taris,  raconte  dans  une  lettre  : « En  Da- 
nemarck,  on  fait  traîner  la  brouette,  mais  à Mont- 
pellier, très  ancien  et  très  célèbre  rendez-vous 
pour  l’étude  de  la  médecine,  si  quelque  vagabond 
s’érige  en  médecin  et  ternit  la  réputation  de 
l’Université,  il  est  aussitôt  pris  et  attaché  sur  un 
asne,  le  plus  maigre  et  galeux,  si  Ton  en  peut 
trouver  un,  la  face  tournée  vers  la  queue  : On  le 
promène  en  cette  posture  par  toute  la  ville,  on 
lui  crache  au  visage,  on  le  frappe,  on  le  déchire, 
on  le  couvre  d’ordures  de  toutes  sortes;  on  le  jette 
hors  la  ville  pour  n’y  jamais  rentrer,  sinon  pour 
y être  pendu;  nisi  malo  suo  maxirno.  » 

Il  faut  suivre,  dans  les  documents  conservés 
par  le  docteur  Carteron  et  qui  sont  à la  bibliothèque 
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de  la  ville,  les  procès,  les  luttes,  les  revendications, 
les  arrêts  des  conseils  et  du  Parlement. 

Eu  1635,  un  nommé  Antoine  de  Montsaint, 
médecin  de  Rheims,  étant  venu  pour  exercer  la 
mcdecineàTroyes,  fut  reçu  parM.  Pierre  Lenoble, 
lieutenant-général,  abusé  par  la  qualité  de  con- 
seiller médecin  du  roi  que  le  dit  Montsaint  pre- 
nait faussement.  Le  collège  se  fit  accusateur  et  lui 
fit  signifier  l’article  XX  des  statuts  ; il  partit  aussitôt 
pour  Paris  où,  sous  prétexte  de  se  défendre,  il 
songeait  à s’établir;  mais  le  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  le  fit  expulser  de«Paris,  avec  cinq  ou  six 
autres  médecins  de  pareille  étoffe,  par  arrêt  du 
23  août  1 635.  Il  ne  reparut  plus  en  la  ville  de  Troyes. 

En  1643,  le  collège  est  en  procès  avec  les  chirur- 
giens de  la  ville,  et  pour  subvenir  aux  frais  de  ce 
procès,  il  emprunte  1,200  livres  à constitution  do 
rente. 

En  1651,  le  collège  intente  un  procès  à Nicolas 
Bailli,  se  disant  bachelier,  chirurgien  de  longue 
robe  de  Paris,  qui  se  permettait  de  donner  de  son 
chef  aux  malades  des  remèdes  internes  et  de  les 
endormir. 

« Il  se  défendit  et  dit  à la  cause  qu’ayant 
connu  qu’ès  grandes  opérations,  amputations  de 
membres,  contre  ouvertures,  cautérisations  ac- 
tuelles et  potentielles,  bien  souvent  les  malades 
échappaient  à son  art,  faute  de  dormir;  il  s’était 
étudié  dans  les  secrets  de  la  nature,  et  enfin  avait 
trouvé  un  cordial,  ou  essence  merveilleuse,  qui 
endormait  gracieusement  les  malades  et  appaisait 
la  sensibilité  de  la  douleur.  » 


Bailly  fut  condamné  à ne  point  porter  autre  habit, 
n’avoir  d’autre  enseigne  ni  faire  autre  fonction  que 
de  barbier-chirurgien. 

En  1655,  instance  entre  les  médecins  et  les  apo- 
thicaires. 

En  1660,  un  nommé  de  Villeneuve,  se  disant 
médecin  chymique,  assigné  par  le  syndic  du 
collège,  se  retira  aussitôt  de  la  ville. 

Il  en  fut  de  même  de  Jean  Mesné  de  Damascène, 
médecin  de  Padoue,  qui  ayant  voulu  exercer  la 
médecine  à Troyes,  fut  chassé  par  le  bailliage. 

En  1661,  sentence  du  bailliage  de  Troyes,  qui 
fait  défense  au  sieur  Le  Thoiseulx,  médecin  de 
Rheims,  d’exercer  à Troyes.  Nous  ne  pouvons  com- 
plètement passer  ce  procès  sous  silence  ; nous  lui 
consacrerons  quelques  lignes. 

Louis  le  Thoiseulx,  sieur  delà  Mote,  s’étant  pré- 
senté à Troyes  avec  des  lettres  de  médecin  de 
Rheims  : vingt  ans  d’exercice  dans  les  armées, 
dont  il  rapportait  les  certificats  de  M.  le  duc  d’Or- 
léans et  de  M.  le  prince  de  Gondé  qui  les  com- 
mandaient, et  une  lettre  du  Roi  adressée  aux  juges 
de  Troyes  pour  leur  enjoindre  de  l’admettre  en 
la  dite  ville  est  un  de  ceux  qui  ont  fait  le  plus  d’ef- 
forts pour  renverser  la  barrière  des  statuts.  Le 
Collège  protesta  (l).  « La  faculté  de  Rheims  ne 
peut  bailler  le  privilège  d’exercer  Part  de  rnéde- 
• cine  en  notre  ville,  parce  que  pour  avoir  cette 
liberté,  il  faut  nécessairement,  par  la  disposition 

(1)  Mémoire  pour  le  Collège  des  médecins.  — Bi- 
bliothèque Carteron,  n°  57. 
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des  statuts  sur  le  fait  de  la  médecine,  être  de  la 
faculté  de  Paris  ou  de  celle  de  Montpellier,  ou  mé- 
decin du  Roi  ou  du  sang  royal;  ce  qui  a été  con- 
firmé par  la  déclaration  du  roi  Henri  IV  en  1595, 
suivie  d’une  possession  unanime  j usqu’auj ourd’hui  ; 
il  n’y  a que  les  deux  universités  de  Paris  et  de 
Montpellier  que  l’on  puisse  avec  justice  qualifier 
fameuses  et  qui  baillent  la  liberté  d’exercer  la  mé- 
decine dans  toutes  les  villes  du  royaume  de 
France  et  dans  toutes  les  villes  du  monde,  d’où 
vient  que  l’on  met  dans  les  lettres  de  docteur, 
la  close  « ubique  terrarum  »,  que  la  Cour  du  Par- 
lement a retranchée  aux  autres  facultés  qui  ne  sont . 
jamais  considérées  que  dans  les  villes  où  elles  sont 
établies. 

Les  lettres  de  cachet,  obtenues  de  sa  majesté, 
avec  les  certificats  de  M.  le  duc  d’Orléans  et  de 
M.  le  prince  de  Condé,  des  services  qu’il  a rendus 
aux  armées  ne  peuvent  bailler  atteinte  aux  sta- 
tuts ; sa  prétention  est  ridicule  et  impertinente 
et  ne  devront  les  apothicaires  recevoir  et  exécuter 
ses  ordonnances. 

L’avocat  de  Le  Thoiseulx  répondit  : que  l’attaque 
des  médecins  n’était  qu’un  effet  de  leur  venin,  que 
c’était  la  crainte  de  sa  suffisance  qui  les  portait  à 
cela,  qu’il  serait  déraisonnable  que  l’intérêt  des 
médecins  prévalût  à l’intérêt  public,  que  le  dit 
Le  Thoiseulx  traitait  gratuitement,  etc. 

La  conclusion  du  procès  fait  défenses  à Le 
Thoiseulx  de  faire  aucun  exercice  de  la  médecine 
en  la  ville  de  Troyes  et  lui  donne  un  mois  pour 
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guérir  les  malades  qu’il  est  en  train  de  soigner  avec 
défenses  d’en  entreprendre  aucun  autre. 

Cet  arrêt  fut  confirmé  par  le  Parlement,  qui  le 
condamna  à l’amende  et  aux  dépens. 

En  1693,  Claude  Formel,  se  disant  médecin  de 
Toulouse,  vint  pour  s’établir  à Troyes.  Il  plaida 
lui-même  sa  cause  au  bailliage,  où,  par  sentence 
du  21  avril  1693,  il  fut  ordonné,  en  sa  présence, 
qu’il  vuiderait  la  ville  dans  huitaine. 

La  même  année  vit  emprisonner  le  nommé 
Bien- Aise,  se  disant  médecin,  et  qui  n’était  qu’un 
charlatan  qui,  plus  par  hasard  que  par  adresse  ou 
par  science,  avait  rencontré  en  quelques  cures  (1)# 

En  un  mot,  ce  furent  pendant  toutlexvn0  siècle, 
des  luttes  acerbes  et  opiniâtres,  que  nous  re- 
trouverons encore  au  xviii6  siècle;  le  Collège  était 
toujours  guerroyant,  et  son  syndic  en  lutte  pour 
défendre  ses  intérêts  et  ses  prérogatives. 

Cependant,  l’ombrageux  Collège  éprouvait  par- 
fois le  besoin  d’adoucir  ses  procédés,  il  s’excusait 
presque , ainsi  qu’on  le  voit  dans  les  lignes  sui- 
vantes : « Pour  juger  de  la  conduite  des  médecins 
envers  ceux  qui  n’ont  pas  de  titre  légal  pour  exer- 
cer la  médecine,  il  faut  savoir  que  l’en  oblige,  à 
Montpellier,  par  serment,  tous  ceux  qui  sont  reçus 
de  maintenir  les  privilèges  de  l’Université  de  mé- 
decine. » 

Dès  qu’on  est  reçu  bachelier  on  fait  en  public 
le  serment  qui  suit  : « Juro  c[uod  servabo  honorem 

(1)  Médecine,  chirurgie  et  pharmacie  à Troyes.  •— 
Bibliothèque. 
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et  utilitatem  Facultatis  médicinal,  etc.  Nulli 
scienter  nocébo;  Juro  quodservabo  omniajprivile gia 
édita  et  edenda.  » 

Et  ailleurs  : « Personne  chez  les  Romains  ne 
pouvait  exercer  la  médecine  qu’il  n’eût  été  ap- 
prouvé par  les  médecins  (nisijudicio  ordinis  pro- 
batus , optimorum  conspirante  concensu ).  Les  mé- 
decins fixent  eux-mêmes  leur  propre  nombre.  » 

La  force  et  la  puissance  des  médecins  de  Troyes 
allait  augmenter  encore;  en  effet,  au  mois  de 
février  de  l’année  1692,  le  Roi  fit  paraître  un  édit 
portant  création  de  la  charge  de  médecin  du  Roi 
et  un  autre  édit  accordant  à MM.  les  médecins  et 
chirurgiens  du  Roi  au  bailliage  de  Troyes,  la  taxe 
de  MM.  les  médecins  et  chirurgiens  du  Roi  au  Châ- 
telet de  Paris. 

1°  Extrait  de  l’édit  de  création  de  la  charge  de 
médecin  du  Roi  : « et  pour  donner  moyens  auxdits 
médecins  créés  par  le  présent  édit  de  faire  leurs 
fonctions  avec  liberté,  nous  voulons  et  entendons 
qu’ils  jouissent  à l’avenir,  chacun  à leur  égard, 
de  l’exemption  et  d’ustensiles  et  autres  levées  et 
impositions,  guet  et  garde  des  villes  et  places,  et 
de  tous  logements  de  gens  de  guerre  français  ou 
étrangers.  Faisons  deffense  aux  maires,  échevins, 
capitouls,  jurats,  consuls,  ès-villes,  bourgs  et  lieux 
et  à tous  autres  officiers  d’y  contrevenir,  à peine 
d’en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  » 

2°  Taxe.  — Visites  et  rapports  des  malades, 
blessés,  mutilés,  corps  morts,  tués,  noyés,  préci- 
pités, empoisonnés,  filles  violées,  femmes  grosses 
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ou  soupçonnées  l’être,  exoënes,  taxations  de  mé- 
moires de  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires, 
etc.  Il  est  accordé  la  somme  de  24  livres  pour  les 
dites  visites  et  ouvertures  de  cadavres  ; les  droits 
augmentent  à proportion  du  temps  resté  aux  dites 
vacations,  des  référés  qu’il  faut  en  faire  aux  ma- 
gistrats, de  l’éloignement  des  lieux,  etc.  Pour  la 
taxation  des  mémoires  de  médecins , chirurgiens 
ou  apothicaires  faites  par  un  seul  médecin,  il  est 
accordé  6 livres,  quelquefois  le  double.  Le  tout 
sans  prêter  serment  puisqu’il  y a eu  serment  à la 
réception. 

Vers  la  même  époque,  les  empiriques  furent 
supprimés.  On  permettait  alors  aux  empiriques, 
hommes  sans  études,  sans  lettres  et  sans  science, 
d’exercer  en  se  faisant  approuver  par  les  Facultés. 
On  ne  voulut  pas  les  exclure  d’abord,  afin  que  si 
quelqu’un  parmi  eux  eût  eu  quelque  capacité,  le 
public  ne  s’en  trouvât  pas  privé  tout  à coup.  Mais 
ce  fut  pour  eux  une  véritable  exclusion  ; aucun  ne 
fut  agrégé  au  collège  des  médecins  de  Troyes  et 
ces  empiriques  ignares  ont  été  supprimés  pour  tou- 
jours par  la  déclaration  du  19  juillet  1G90. 

Le  bailliage  veille  à l’exécution  des  règlements 
pour  les  visites  à faire  par  les  conseillers  médecins 
du  Roi.  Il  est  ordonné  que  les  édits  et  arrêtés  du 
conseil  de  1692  seront  exécutés  selon  leurs  formes 
et  teneur.  Et,  en  conséquence,  que  toutes  les  visites 
et  rapports  de  blessés,  tués,  noyés  et  autres  seront 
faites  par  le  conseiller-médecin  du  Roi,  avec  les 
deux  chirurgiens  jurés  ou  l’un  d’eux,  dans  l’éten- 
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due  du  ressort  dudit  bailliage,  avec  défenses  aux 
juges  d’y  contrevenir,  à peine  de  nullité,  mille 
livres  d’amende  et  tous  dépens  et  intérêts. 

En  1707,  le  roi  promulgua  un  Edit  sur  l’orga- 
nisation et  l’exercice  de  la  médecine.  Nous  en 
extrayons  les  passages  suivants  : 

« Nul  ne  pourra  être  reçu  à s’inscrire  sur  les 
registres  de  médecine  que,  auparavant,  il  n’aie 
représenté  et  fait  enregistrer  dans  ces  registres 
ses  attestations  d’études  de  philosophie,  pendant 
deux  ans,  dans  une  Université  du  royaume, 
attestations  signées  par  le  recteur  de  l’Université 
et  légalisées  par  les  juges.  Ilne  soutiendra  T acte  de 
Bachelier  qu’après  trois  ans  d’études,  celui  de  la 
Licence  trois  mois  après,  et  celui  du  Doctorat 
quand  il  voudra.  Pour  changer  de  faculté,  il  faudra 
des  attestations.  Nul  ne  pourra  exercer  sans  être 
licencié;  nul  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  exercer  la  médecine  ni  donner  aucun 
remède,  même  gratuitement,  dans  les  villes  et 
bourgs  de  notre  royaume,  s’il  n’a  obtenu  le  degré 
de  licencié  dans  quelqu’unes  des  Facultés  de  mé- 
decine qui  y sont  établies,  conformément  à ce  qui 
est  porté  dans  notre  présent  Edit,  à peine  de 
cinq  cents  livres  d’amende  applicables,  moitié  à 
nous,  moitié  à la  Faculté  ou  Agrégation  la  plus 
prochaine  du  lieu  où  ceux  qui  ne  sont  pas  gradés 
auront  exercé  la  médecine.  Défense  aux  religieux 
mendiants  et  autres  de  faire  de  la  médecine,  sous 
peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  pour  ceux 
qui  peuvent  payer  ou  payables  par  leur  couvent  ; 
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pour  les  mendiants,  internement  d’un  an  au  moins 
dans  un  couvent  de  leur  ordre  éloigné  d’au  moins 
vingt  lieues;  en  cas  de  récidive,  il  est  permis  à la 
Faculté  de  médecine  la  plus  prochaine  de  les  faire 
arrêter,  etc.  » 

Tels  étaient  les  droits,  les  prérogatives  de  la 
Communauté  des  médecins  de  Montpellier  agrégés 
en  Collège  de  médecine  dans  la  ville  de  Troyes, 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  Nous 
continuerons  bientôt  cette  étude  et  celle  de  leurs 
procès,  mais  il  nous  faut,  pour  un  instant,  re- 
tourner un  peu  en  arrière  et  signaler  divers  évène- 
ments qui  se  sont  produits  à Troyes  pendant  la 
; seconde  moitié  du  seizième  siècle  et  pendant  le  dix- 
septième  siècle. 

La  peste  était  venue,  en  1583,  jeter  l’épouvante  et 
Ta  mort.  Un  arrêt  obligea  les  barbiers  et  chirurgiens 
ï à fournir  l’un  d’entre  eux  pour  soigner  les  pestiférés. 

La  peste  revint  de  nouveau  frapper  la  ville  de 
1 Troyes  pendant  la  première  moitié  du  xvn®  siècle. 
'.Les  Archives  municipales  la  signalent  en  1606  dans 
Ta  rue  de  la  Gorderie,  cour  Boivin,  rues  des  Jaco- 
. bins,  des  Tanneries,  et  autres  lieux  occupés  par 
; pauvres  gens  qui  n’ont  moyens  de  vivre.  Une  mai- 
*son  dite  de  la  Santé  est  établie  : en  attendant  son 
• ouverture,  on  plaça  les  pestiférés  dans  les  boule- 
vards et  les  tours  des  remparts.  La  ville  vient  au 
ï secours  de  ces  malheureux.  On  ouvrit  la  maison 
-de  la  Santé  et  on  doubla  la  taxe  de  l’Aumône 
4 générale. 

L’épidémie  continua  en  1607  et  le  conseil  de 
i** ville  fit  augmenter  les  bâtiments  de  la  Santé. 
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La  peste  reparut  en  1629  et  continua  à sévirli 
jusqu’en  1632,  année  qui  la  vit  redoubler  d’inten-Hj 
site  ; elle  persista  môme,  tant  à Troyes  que  dans  laëg 
campagne,  jusqu’en  1640.  Les  femmes  de  la  plusji 
apparente  condition  font  des  quêtes  dans  les  parois-H 
ses.  Ln  tronc  est  placé  dans  les  églises,  pour  lesla 
pestiférés  et  les  tribunaux  prononcent  des  amendes* 
en  faveur  des  victimes  de  la  contagion.  Cette  sérieil 
d’années  si  douloureuses  fit  naître  l’idée  de  la  fon-SI 
dation  d’une  confrérie,  dite  de  la  Charité,  dont  les]! 
membres  devaient  donner  leurs  soins  aux  malades, Il 
même  aux  pestiférés.  Le  siège  en  fut  fixé  dans  la|| 


Chapelle  de  Notre-Dame  T adorée.  Cette  confrérie]  j 
s’éteignit  peu  après  sa  fondation. 

Laffemas,  intendant  de  la  province,  présida  une|| 
assemblée  qui  édicta  un  règlement  d’une  sévérité] I 
inouïe  à l’égard  de  la  peste.  On  y lit  : « Toutes  per-jl 
sonnes  atteintes  de  la  contagion  devront  en  infor-|| 
mer  les  commissaires  de  la  Santé,  à peine,  s’ils]! 
sont  trouvés  vaguant  et  communiquant  avec  les]! 
autres  habitants,  d’être,  sans  aucune  forme  de  pro-]  ] 
cès,  tirés  à l’arquebuse.  » 

Si  les  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  n’in-B 
forment  les  mêmes  commissaires  des  gens  maladesB 
de  la  contagion,  la  première  fois  ils  sont  enfermés® 
dans  leurs  maisons,  et  la  deuxième  fois  privés  deB 
l’exercice  de  leurs  fonctions  et  punis  exemplaire-B 
ment.  Si  l’on  en  croit  Sémillard,  il  serait  mort,  cnB 
1632,  de  4 à 5 mille  personnes  et  1,500  en  4635. 


a' 


La  maladie  était  la  peste  noire,  avec  bubons  etfl 
anthrax. 


Au  commencement  du  xvir  siècle  s’ouvrit  l’une 
des  fondations  de  bienfaisance  les  plus  utiles  pour 
la  classe  pauvre  de  Troyes.  Nous  voulons  parler 
de  l'hôpital  de  la  Trinité,  fondé  par  Jean  de  Mau- 
roy, sieur  de  Colas-Verdey  (aujourd.’hui  Char- 
mont)  , et  sa  femme  , Louise  de  Pleurres.  M.  et 
Mm0  de  Mauroy,  par  testaments,  avaient  consacré 
leurs  biens  à la  fondation  et  à l’entretien  d’un 
« collège  de  jeunes  enfants,  garçons  et  filles,  or- 
phelins et  pauvres,  dirigés  d’après  la  règle  de  l’Hô- 
tel-Dieu,  de  la  Trinité  de  Paris.  » A l’âge  de 

• douze  ans,  ces  eüfants  devaient  être  placés  en 
; apprentissage.  La  direction  de  cet  Hôtel-Dieu  est 
i donnée  au  lieutenant-général,  à l’avocat  et  au  pro- 
cureur du  roi;  aux  maire,  échevins  et  conseillers 

• de  ville;  à Mmc  la  présidente,  femme  deM.  Eus- 
Itache  de  Mesgrigny,  à ses  trois  enfants  et  à l’aîné 
; de  chacune  des  branches,  et,  à défaut  de  mâle,  à la 
Ifille  aînée  ou  à son  tuteur  ou  à son  mari,  selon  le 
Itestament  de  Minc  de  Mauroy,  rectifiant,  en  cette 
jpartie,  celui  de  son  mari,  qui  voulait  que  chaque 
: année  soient  élus  deux  conseillers  de  ville-,  pour, 
'avec  les  officiers  du  roi,  visiter  une  fois  par 
semaine  l’hôpital  et  collège,  et  faire  leur  rapport  à 
lia  plus  prochaine  assemblée  consulaire.  Ce  mode 
: d’administration  fat  modifié.  (Boutiot.) 

Cet  hospice  fat  établi  dans  l’habitation  des  fon- 
dateurs, sise  rue  du  Cerf,  et  connu  sous  le  nom  de 
IMaison  de  l’Aigle.  Douze  enfants  pauvres  deColas- 
'Verdey  devaient  y être  reçus,  entretenus,  nourris 
iet  instruits  comme  ceux  de  la  ville. 
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Ces  bienfaiteurs  furent  enterrés  dans  l’église  de 
Saint-Jean,  chapelle  de  Berthier,  où  des  inscrip- 
tions sur  plaques  de  cuivre  rappelaient  les  bienfaits 
et  les  noms  des  bienfaiteurs.  (Boutiot.) 

La  réunion  des  hospices  et  hôpitaux,  depuis  long- 
temps demandée,  fut  réalisée  pendant  un  séjour 
du  roi  Louis  XIII  àTroyes,  en  avril  1630.  A la  suite 
d’assemblées  générales  où  fut  discutée  la  question 
de  savoir  si  la  direction  des  pauvres  et  des  hôpitaux 
était  spirituelle  ou  temporelle,  l’union  des  hôpitaux 
et  maladreries  de  la  ville  et  des  faubourgs,  de  fon- 
dation royale  ou  particulière,  fut  prononcée,  de 
même  que  celle  de  leurs  biens  et  revenus. 

L’administration  des  biens  fut  confiée  à dix-huit 
personnes  nommées  par  le  Roi,  neuf  pour  u ne  année 
et  les  neuf  autres  pour  deux  ans,  le  bureau  se  re- 
nouvelant par  moitié  tous  les  ans. 

Le  Roi  ordonna  aussi  que  sans  délai,  les  pauvres 
valides  et  invalides  seraient  tout  de  suite  renfermés 
dans  l’Hôtel-Dieu  le  Comte  et  les  hôpitaux  de  la 
Trinité  et  de  Saint-Nicolas,  et  ordonna  en  même 
temps  la  création  de  manufactures  pour  occuper 
les  individus  valides. 

Ces  dernières  dispositions  furent  loin  d’être  ri- 
goureusement exécutées. 

Alors  comme  aujourd’hui  il  était  difficile  de  re- 
tenir les  pauvres  secourus  dans  les  établissements 
hospitaliers  où  ils  recevaient  le  pain,  la  nourriture, 
mais  ou  ils  manquaient  de  liberté  (1). 


(1)  Boutiot.  — Histoire,  tome  IY,  p.  354. 
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Le  service  était  fait  alors,  et  depuis  plusieurs 
siècles,  à lTIôtel-Dieu,pardes  frères  et  des  sœurs  de 
l’ordre  de  Saint- Augustin.  La  nouvelle  direction 
voulut  établir,  dans  cette  maison,  une  sorte  de 
cloître  ; le  conseil  repoussa  cette  organisation  in- 
térieure comme  étant  contre  le  but  de  l’œuvre. 
En  1644,  un  arrêt  fut  rendu  selon  le  vœu  des  direc- 
teurs,. mais  l’échevinage  s’opposa  encore  avec  succès 
à son  exécution.  (Boutiot.) 

Avant  la  reconstruction  de  l’Hôtel-Dieu,  qui  eut 
lieu  au  commencement  du  xviii0  siècle,  les  malades 
des  deux  sexes  paraissent  être  reçus  dans  une 
même  salle.  Jusqu’en  1819,  un  seul  lit  est  le  plus 
souvent  occupé  par  deux  malades.  Cette  salle  des 
malades  était  longue  de  30  mètres  sur  8 mètres  de 
largeur.  La  reconstruction  fut  commencée  par  le 
bâtiment  occupé  aujourd'hui  par  la  pharmacie  ; la 
première  pierre  fut  posée  le  14  mai  1733  parM.  Louis 
de  Mauroy,  maire,  fondé  de  pouvoir  de  M.  Hercule 
Mériadec,  prince  de  Rohan-Soubise,  gouverneur  de 
Champagne  et  Brie. 

Les  pauvres  et  malades  étaient  alors,  par  ordon- 
nance de  leurs  proviseurs,  distribués  dans  les 
cinq  hôpitaux,  ainsi  qu’il  suit  : La  Maladrerie  étant 
destinée  aux  lépreux  et  l’hôpital  de  la  Trinité 
ayant  une  destination  spéciale.  (Boutiot.) 

A riIôtel-Dieu  le  Comte  étaient  reçus  les  hommes 
et  enfants  mâles,  invalides  de  plaies  et  d’ulcères 
(ils  étaient  renvoyés  après  leur  guérison),  les  hom- 
mes étrangers  malades  et  les  pèlerins,  pour  une 
nuit  seulement, sauf  en  cas  de  maladie;  les  femmes 
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enceintes,  «prêtesà  gésir  et  gisantes»,  quin’ avaient 
logis,  étaient  placées  dans  l’ancienne  chambre 
à ce  destinée.  Dans  cette  chambre  étaient  nourris 
les  enfants  orphelins  au-dessous  de  six  ans  et  les 
enfants  trouvés,  placés  sous  la  direction  d’une 
femme  et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  lieu  de  séparer  les 
filles  des  garçons.  Les  premières  étaient  alors 
placées  à St-Abraham  et  les  seconds  à St-Bernard. 

A rilôtel-Dieu  St-Nicolas,  étaient  reçues  : l°Les 
femmes  et  filles  malades,  invalides,  déplayées  et 
ulcérées  de  la  ville;  elles  étaient  renvoyées  après 
guérison  ; 2°  Les  pauvres  femmes  et  filles  étran- 
gères, malades,  valides,  passantes  et  pèlerines  pour 
une  nuit  seulement,  sauf  en  cas  de  maladie. 

A l’Hôtel-Dieu  Saint-Esprit , toutes  vieilles  gens 
décrépites  et  autres  impotents  reçus  à l’Aumône, 
n’ayant  logis  ni  moyen  de  gagner  leur  vie  ; les  hom- 
mes ôtant  séparés  des  femmes. 

A l’hôpital  Saint-Bernard,  étaient  reçus  les  petits 
garçons  au-dessous  de  six  ans,  conservés  et  instruits 
jusqu’à  neuf  ou  dix  ans  ; les  hommes  pauvres  étran- 
gers, valides,  passantset  pèlerins,  pour  une  nuit,  en 
cas  de  maladie.  Les  michelots  (pèlerins  allant  au 
mont  Saint-Michel)  recevaient  une  aumône  de 
pain,  sans  qu’il  leur  fût  permis  de  séjourner  dans 
la  ville,  sauf  excuse  légitime. 

A l’hôpital  Saint-Abraham,  étaient  reçues  et 
nourries  de  la  bourse  générale  des  pauvres,  les 
petites  filles  au-dessous  de  six  ans,  qui  étaient  ins- 
truites par  la  prieure  et  les  religieuses  qui  les 
exerçaient  à tis3er  et  à coudre. 
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Il  était  ordonné  qu’il  serait  tenu  registre  des  noms 
des  pauvres  reçus,  de  leur  entrée  et  de  leur 
sortie;  et  les  étrangers  pauvres  et  mendiants  de- 
vaient quitter  la  ville  sans  aucun  délai,  sous  peine 
de  fouet  (1). 

Il  est  un  établissement  de  bienfaisance  dont 
nous  avons  jusqu’à  présent  peu  parlé.  Nous  voulons 
dire  la  Maladrerie  des  Deux-Eaux.  Cet  établisse- 
ment eut  cependant  ses  luttes  et  ses  procès,  ses 
prérogatives  et  ses  contestations. 

Dès  la  fondation  de  la  Maladrerie,  les  bouchers 
avaient  été  mis  en  demeure  de  fournir,  chaque 
année,  une  voiture  chargée  de  vingt-cinq  porcs 
en  bon  état,  et  de  les  conduire  eux-mêmes  au 
Maître  et  Gouverneur  de  la  Maladrerie  des  Deux- 
Eaux. 

Or,  en  l’année  4316,  il  y eut  une  contestation 
entre  le  Maître,  les  frères  et  sœurs  de  la  Léproserie 
des  Deux-Eaux  et  les  bouchers  ; ceux-ci  refusant 
de  fournir  le  chariot  et  les  vingt-cinq  porcs. 
Ladite  Léproserie  n’alléguait  que  la  possession  pour 
se  maintenir  dans  son  droit,  et  les  bouchers  objec- 
taient au  contraire  qu'ils  n’avaient  présenté,  de- 
puis plusieurs  années,  le  chariot  et  les  porcs  que 
; par  dévol  ion  et  de  leur  jpure  volonté.  Enfin,  il  in- 
tervint un  Arrêt  qui  maintint  la  Léproserie  en 
possession  dudit  chariot  de  vingt-cinq  porcs. 

En  1428,  un  nouveau  procès  surgit  encore  entre 
les  bouchers  et  la  Maladrerie;  une  transaction  in- 
tervint; nous  en  donnons  copie  ci-dessous. 


(1)  Boutiot.  — Histoire  de  Troyes , tome  IV,  page  292. 
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Extrait  d’une  Transaction  passée  entre  la  Com- 
munauté des  Bouchers  de  la  Ville  de  Troyes  et  la 
Communauté  de  ladite  Ville,  le  25  janvier  1428  : 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront,  Jean  de 
Dinteville,  Chevalier,  seigneur  des  Chenets  et  Bailli  de 
Troyes  : salut, 

Débat  et  question  commença  naguères  en  la  Cour  dudit 
Bailliage  entre  Jean  Milon,  au  nom  et  comme  Maître  et 
Gouverneur  de  la  Maladrerie  des  Deux-Eaux  de  Troyes, 
et  les  Clergé,  Bourgeois  et  habitans  de  la  ville  de  Troyes, 
demandeurs  d’une  part;  et  les  bouchers  jurés  de  la 
boucherie  dudit  Troyes,  défendeurs  d’autre.  Sur  ce  que 
lesdits  demandeurs  disaient  et  proposaient  contre  lesdits 
défendeurs,  qu’iceux  bouchers  étaient  tenus,  chacun  an 
une  fois,  entre  la  fête  de  Noël  et  la  fête  de  Notre-Dame 
de  la  Chandeleur,  d’aller  audit  lieu  des  Deux-Eaux  et 
d’illec  amener  à Troyes  par  eux  mêmes  attelés  et  accou- 
plés à bâtons  liés,  ou  attachés  à une  grosse  corde  ou 
cable,  attachés  ou  liés  à un  chariot  de  quatre  roues 

ferrées,  et  sur  icelui  chariot  sans  chevaux  ni  aucune 

» 

autre  aide  que  d’eux  mêmes,  amener  audit  Troyes  le 
chapelain  de  ladite  Maladrerie,  revêtu  de  surplis  et 
d’étole,  tenant  en  ses  mains  la  croix  et  que  ledit  chariot 
ainsi  arrivé,  comme  dit  est,  lesdits  bouchers  étaient  et 
sont  tenus  de  mettre  et  charroyer  sur  icelui  chariot  vingt- 
cinq  pourceaux  gras  et  non  surmenés,  bons  et  suffisans 
à faire  lard,  vuidés  et  appareillés,  garnis  de  leur  fain, 
sang  et  menushafts,  et  iceux  poui’ceaux  et  chariot, 
ensemble  ledit  chapelain,  ainsi  revêtu  et  garni  de  la 
croix,  comme  dessus  est  dit,  étant  assis  devant  sur 
ledit  chariot,  et  chacun  d’eux  ayant  sur  la  tête  un  cha- 
pelet de  verdure,  et  les  ménétriers  cornant  devant  eux 
dès  les  étaux  où  l’on  vend  les  chairs  de  ladite  boucherie, 
jusqu’au  lieu  des  Deux-Eaux,  et  illec  payer,  bailler  et 
délivrer  audit  Maître  et  Gouverneur  de  ladite  Mala- 
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drerie  lesdits  vingt-cinq  porcs,  ensemble  ledit  chariot, 
pour  et  au  profit  de  ladite  Maladrerie. 

Disaient  encore  lesdits  demandeurs  que  lesdits  chariot 
et  pourceaux  avoir  et  percevoir  par  la  manière  dessus 
dite,  chacun  an  une  fois,  entre  lesdites  fêtes  de  Noël  et 
de  la  Chandeleur,  lesdits  bouchers,  lesdits  Maire  et  Gou- 
verneur, Clergé,  Bourgeois  et  habitants,  pour  ladite  Ma- 
ladrerie  avaient  droit,  et  en  avaient  été  et  étaient  en 
bonne  possession,  de  contraindre  ou  faire  contraindre  par 
justice  lesdits  bouchers  à leur  payer,  bailler  et  déli- 
vrer chacun  an  lesdits  chariot  et  pourceaux  tels  et  au  lieu 
et  par  la  manière  que  dit  est,  et  que  des  dites  possessions 
et  saisines  ils  avaient  et  ont  joui  et  usé  tant  par  eux 
que  par  leurs  prédécesseurs,  si  longtemps  qu’il  n’est  mé- 
moire du  commencement  ni  du  contraire  par  tel,  et  qu’il 
suffisait  et  devait  suffire  à bonne  possession,  et  tous 
droits  de  chose  avoir  acquis,  garder  et  retenir,  et  que 
acquis,  gardé  et  retenu  les  avaient  et  ont,  et  que 
néanmoins  combien  que  lesdits  bouchers  eussent  mené 
et  payé  au  Maître  et  Gouverneur  ledit  chariot  et  vingt- 
cinq  pourceaux  entre  Noël  et  la  Chandeleur,  l’an  1427 
dernièrement  passé,  toutefois  seraient  pas  tous  lesdits 
pourceaux  bons  à faire  lard,  ni  appareillés  et  garnis  de 
leur  sang  et  menus  basts,  tels  ni  ainsi  qu’ils  devaient 
être,  et  se  n’auront  pas  mené  les  dits  chariot  et  pourceaux 
jusqu’à  laditevMaladrerie,  mais  seulement  les  avoir  menés 
jusqu’à  la  Belle-Croix  de  Croncels,  qui  est  près  de  ladite 
ville,  et  en  chemin  de  ladite  Maladrerie,  et  parce  avaient 
failli  et  mal  gardé  lesdites  solennités  et  droits  accoutumés, 
en  concluent  sur  ce  lesdits  demandeurs  contre  lesdits 
défendeurs,  afin  qu’ils  fussent  condamnés  et  contraints 
à réparer  et  à amander  auxdits  demandeurs  lesdits  dé- 
fauts et  moins  valeur,  et  à leur  payer  pour  cela  la 
somme  de  vingt  livres,  ou  sur  tout  ce  que  de  raison  de- 
vraient, et  afin  de  dépens. 

Et  pour  les  dits  bouchers  fut  dit  au  contraire  pour 
leur  défense,  que  se  autrement,  ils  avaient  défailli  à 


mener  les  dits  chariot  et  pourceaux  jusqu'au  lieu  de 
ladite  Maladrerie,  ce  avait  et  a été  pour  les  périls  no- 
toires, étani  sur  les  chemins  à l’occasion  de  la  guerre, 
et  outre  se  tous  les  poui'ceaux  n’étaient  et  n’auraient 
été  d’icelle  valeur  et  bonté  qu’ils  devaient  être,  ils  s’en 
rapportaient  à ceux  qui  firent  la  visitation  au  tems  qu’ils 
furent  présentés  et  baillés  auditmaitre,  et  se  aucune  chose 
y était  à parfaire  le  rapport  desdits  Visiteurs  et  Commis, 
ils  se  doutaient  bien  parfaire  raisonnablement,  et  pour 
ouïr  ledit  rapport  fait  par  lesdites  parties,  accepté  cer- 
tain jour  lors  ou  suivant,  pendant  lequel  temps,  c’est 
à sçavoir  le  Mardi  28me  jour  de  Décembre  dernièrement 
passé,  tous  lesdits  bouchers  se  transportèrent  par  devant 
nous  en  la  présence  du  Révérend  Père  en  Dieu  Mon- 
seigneur l’Evêque  de  Troyes  et  plusieurs  autres  notables 
personnages,  tant  gens  d’Eglise  comme  officiers  du  Roi 
notre  Sire,  bourgeois,  marchands  et  autres  manans  et 
habitans  de  ladite  ville,  entrés  grand  et  notable  nombro, 
étant  par  assemblée  générale  faite  en  l’hôtel  et  salle  royale 
de  Troyes  pour  les  besognes  et  affaires  de  la  ville  et  illec 
en  présence  des  dessus  dits  Maître  et  Gouverneur  de  ladite 
Maladrerie  et  de  Pierre  d’Arrancières,  clerc  et  procureur 
de  ladite  ville,  remontrèrent  et  exposèrent  iceux  bouchers 
auxdits  Clergé,  bourgeois  et  habitants  d’icelle  ville,  les 
choses  dessus  dites,  disant  avec  ce  lesdits  bouchers, 
que  autrefois  est  advenu  qu’eux  menant  lesdits  chariot 
et  pourceaux,  plusieurs  gens  de  petit  état  de  ladite 
ville  avaient  à l’occasion  de  ce  appelé  et  appellaient 
lesdits  bouchers,  vilains  cerfs,  bœufs  bruyans,  et  leur 
avaient  dit  et  disaient  plusieurs  autres  injures,  lesquelles 
n’avaient  pas  pu  et  ne  pouvaient  bonnement  supporter, 
principalement  les  jeunes  hommes  et  varlets  de  ladite 
boucherie,  encore  seront  et  sont  plusieurs  fois  entremis 
de  rebouter  lesdites  injures,  dont  plusieurs  grands  débats 
et  inconvéniens  ont  été  en  voye  et  aventure  de  enfuir 
et  advenir,  pour  lesquel  éviter  et  afin  de  nourrir  paix  et 
amour  entre  ladite  ville  et  habitants  d’icelle  et  lesdits 
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bouchers,  qui  sont,  ou  la  plus  grande  partie  d’iceux,  natifs 
de  ladite  ville,  iceux  bouchers  requéraient  et  requièrent 
auxdits  Clergé,  Bourgeois  et  Habitants  qu’il  leur  plût 
ladite  redevance  desdits  chariot  et  vingt-cinq  pour- 
ceaux, commuer  en  une  autre  et  plus  gracieuse  redevance 
autant  et  plus  profitable  à ladite  maladrerie. 

La  proposition  fut  acceptée  et  par  une  transaction 
passée  contradictoirement  entre  les  boucliers  et  les 
dits  habitants,  il  fut  convenu  que  : 

« Pour  au  lieu  et  en  commutation  desdits  chariot 
et  pourceaux  et  dudit  ménage  et  charroi,  les  dits 
bouchers  et  leurs  successeurs  bouchers  de  la  bou- 
cherie seront  tenus  dorénavant  et  toujours  perpé- 
tuellement payer,  bailler  et  délivrer  chacun  an, 
le  jour  de  fête  saint  Barnabé,  apôtre,  au  Maître  et 
Gouverneur  de  ladite  Maladrerie  des  Deux-Eaux, 
se  aucun  y en  a,  sinon  au  clerc  et  Procureur  de 
ladite  ville,  pour  et  au  profit  de  ladite  Maladrerie, 
la  somme  et  quantité  de  douze  marcs  d’argent  en 
douze  tasses  d’argent  fin,  signelées  au  poinçon  de 
Paris,  chacune  d’un  marc  d’argent,  verrées  d’or, 
et  martelées  de  la  plus  belle  façon  qui  aura  cours 
au  temps  dudit  payement,  et  se  chargèrent  des 
amortissements,  congé  et  consentement  du  Roi.  » 

(Cette  somme  a depuis  été  réduite  en  celle  de 
deux  cents  livres  que  la  communauté  des  bou- 
chers paye  encore  actuellement  à l’IIôtel-Dieu). 

Nous  allons  donner  ici  une  pièce  fort  intéres- 
sante sur  la  manière  de  recevoir  le  ladre  en  la  Lé- 
proserie et  sur  les  défenses  qui  lui  étaient  faites  de 
communiquer  avec  autrui,  en  crainte  de  contagion. 
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Ce  morceau,  indiqué  par  M.  le  curé  de  Ghàtil- 
lon,  est  tiré  des  statuts  synodaux  de  Jean  Léguisé, 
évêque  de  Troyes,  mort  en  1426.  Ces  statuts  sont 
très-bien  imprimés  en  lettres  gothiques,  l’an  1501, 
de  l’ordre  de  Jacques  Raguier. 

Ce  que  nous  allons  en  copier  s’y  lit  au  recto  du 
folio  LX;  c’est  le  rituel  des  cérémonies  usitées 
pour  chasser  les  lépreux  de  la  société.  Le  clergé 
était  en  possession  de  cette  triste  fonction.  Son 
droit,  qui  n’était  pas  purement  honoraire,  avait 
son  fondement  et  sa  raison  dans  les  chapitres  5,  13 
et  14  du  Lévitique;  dans  le  chapitre  5 des  Nom- 
bres, dans  le  chapitre  15  du  quatrième  livre  des 
Rois,  et  dans  l’état  des  médecins  qui,  dans  nos 
siècles  d’ignorance,  faisaient  tous  partie  du  clergé. 


Lu  manière  de  repcevolr  le  Ladre  et  mettre 
hors  du  siècle,  et  rendre  en  sa  borde. 

Primo.  La  iournée  quand  on  les  veult  recevoir,  ils 
viennent  à l’Eglise  et  sont  à la  messe,  laquelle  est  chan- 
tée du  iour,  ou  aultrement,  selon  la  condition  du  curé, 
et  ne  doit  point  estre  des  Morts  si  comme  aucuns  Curés 
sont  accoutumés  de  faire. 

Iléon.  A icelle  messe  le  malade  doit  estre-  séparé  des 
aultres  gens,  et  doit  avoir  son  visage  couvert  et  em- 
brünché  comme  iour  des  Trépassez. 

Item.  A icelle  messe  doit  offrir  ledit  Ladre,  et  doit 
baiser  le  pied  du  prestre  et  non  pas  la  main. 

Item.  A l’issue  de  l’Eglise,  le  curé  doit  avoir  une  pèle 
en  sa  main,  et  à icelle  pèle  prendre  de  la  terre  du 
cimetière  par  trois  fois  et  mettre  sur  la  teste  du  Ladre 
en  disant  : « Mon  ami,  c’est  signe  que  tu  es  mort  quant 
au  monde,  et  pour  ce  ayes  confiance  en  toi. 

\ 
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Item.  La  messe  chantée,  le  curé  avec  la  croix  et  l’eau 
benoiste  le  doit  mener  à sa  borde  comme  par  matière  de 
procession. 

Item, . Quand  il  est  à l’entrée  de  ladite  borde,  le  curé 
lui  doit  faire  faire  les  serments  et  instructions  après 
escrites,  en  disant  en  cette  manière  : 

Ami  tu  sces,  et  il  est  bien  vrai,  que  le  Maistre  des 
deux  Eaux,  Maistre  de  la  Maladrerie  Saint-Ladre  de 
Troyes,  par  ses  lettres  présentées  à moi  comme  bien 
esprouvé  et  batti  de  la  maladie  Saint-Ladre  t’a  dénoncé 
ladre,  pourquoi  ie  te  deffend  que  tu  ne  trépasse  ne  offense 
es  articles  ci-après  escriptz  : 

Primo.  Que  tant  que  tu  seras  malade,  tu  n’entreras 
en  maison  nulle  aultre  que  en  ladicte  borde,  ne  ne  cou- 
cheras de  nuit,  ne  en  moulin  tu  n’entreras. 

Item.  Que  tu  n’entreras  plus  en  nul  iugement. 

Item.  Que  tu  n’entreras  plus  en  l’Eglise  tant  comme 
on  fera  le  seruice. 

Item.  Quand  tu  parleras  à une  personne,  va  au  des- 
soulz  du  vent. 

Item.  Si  tu  encontres  une  personne,  va  au  dessoulz 
du  vent. 

Item.  Quand  tu  demanderas  l’aumône  que  tu  sonne  ta 
tartenelle. 

Item.  Que  tu  ne  voises  point  loiug  de  ta  borde  sans 
avoir  uestue  ta  housse,  et  qu’elle  soit  de  quamelin,  sans 
auoir  couleur  aucune. 

. Item.  Que  tu  ne  boiues  à autre  ruisseau  que  au  tien. 

Item.  Que  tu  ayes  ton  puits  et  ta  fontaine  deuant  ta 
borde  et  que  tu  ne  puises  à aultre. 

Item.  Que  tu  aies  devant  ta  borde  une  escuelle  fichée 
sur  ung  droit  baston. 

Item.  Que  tu  ne  passes  pont  ni  planche  sans  avoir 
mis  tes  gandz. 

Item.  Que  tu  ne  voises  nulle  part  hors  que  tu  ne 
puisses  retourner  pour  coucher  le  soir  en  ta  borde  sans 
congie  ou  licence  de  ton  curé  du  lieu,  et  de  l’Ofûcial. 
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Item.  Se  tu  vas  loing  dehors  par  licence,  comme  est 
dict,  que  tu  nevoises  point  sans  avoir  lettres  de  ton  curé, 
et  approbation  de  l’Official... 

Dans  la  première  moitié  du  xviii6  siècle,  la  ma- 
ladie des  Ladres  ayant  disparu,  les  revenus  de  la 
maison  furent  réunis  aux  autres  Hôpitaux  de  la 
ville,  et  les  Directeurs  y nommaient  un  chape- 
lain. Mais  les  réparations  de  l’Eglise  et  des  bâti- 
ments étant  devenues  trop  à charge,  on  les  fit  je- 
ter bas  lorsqu’on  projeta  de  faire  de  nouveaux  bâ- 
timents à l’Hôtel-Dieu  le  Comte.  La  Chapelle  et 
la  Maison  de  Saint-Lazare  furent  ainsi  entièrement 
détruites  en  1733,  et  l’on  n’y  voit  plus  qu’une  croix 
plantée  sur  l’emplacement  (1). 

Nous  avons  dit  plushaut  que  tous  les  hôpitaux  ont 
été  réunis  sous  une  même  direction  en  l’an  1630 
par  arrêt  du  conseil  du  Roi  du  13  avril  de  lu  même 
année  et  Lettres  Patentes  du  mois  de  janvier  1631. 

L’administration  de  ces  hôpitaux  est  composée, 
suivant  ledit  arrêt  du  conseildel630,  de  Mgr  l’Evê- 
que de  Troyes,  du  Vicaire  du  Grand-Aumônier,  du 
Lieutenant  général  du  bailliage,  du  Lieutenant 
général  de  police,  du  Procureur  du  Roi,  et  de  24 
directeurs  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  par 
moitié,  en  sorte  qu’il  y en  a toujours  12  anciens 
et  12  nouveaux. 

Tous  sont  pris  parmi  les  ecclésiastiques,  la  Robe 
et  les  Bourgeois. 

Messieurs  les  administrateurs  s’assemblent  deux 


(1)  Almanach  de  Troyes.  — 1779. 
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fois  la  semaine  : le  dimanche  et  le  jeudi,  à une 
heure  après  midi,  au  bureau  des  hôpitaux  dans 
l’enclos  de  l’Hôtel-Dieu  le  Comte  où  se  doivent  faire 
les  significations  les  jours  ci-dessus  marqués,  et 
dans  le  temps  que  Messieurs  les  Administrateurs 
sont  assemblés,  et  non  les  autres  jours,  à peine  de 
nullité. 

Le  grand  Bureau  des  Pauvres  est  compris  dans 
la  même  administration.  lia  droit  de  lever  tous 
les  ans  une  taxe  d’aumônes  indistinctement  sur 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu’elles  soient  : Communautés  ecclésiastiques, 
laïques,  bureaux,  compagnies,  etc.,  n’y  ayant 
d’exempts  que  les  pauvres  seulement. 

Un  peu  avant  1758,  l’hôpital  de  Saint-Esprit  prit 
le  nom  d’hospice  Saint-Lazare. 

Voici  les  noms  des  médecins  de  cette  époque  : 

Carteron,  absent  ; 

Thiesset,  médecin  de  la  ville; 

Mains,  absent; 

Jiean  ; 

Pernard,  syndic. 

La  charge  de  médecin  pour  les  rapports  s’exerce 
par  celui  que  le  juge  nomme  d’office. 

Les  apothicaires  sont  au  nombre  de  trois  : 

Gentil,  doyen  ; 

Boutroi  ; 

Sergent,  syndic. 

Les  chirurgiens  étaient  beaucoup  plus  nom- 
breux ; citons  : 

MM.  Babelin,  lieutenant  du  roi  ; Picard,  Patris,- 
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Millon,  Le  Saussois,  Denefles,  Vauthier,  Brassot, 
Bertrand,  La  Mart,  Bouquot,  Chevrolat,  Gargon, 
Moreau,  Rousselet,  Bergerat,  Desjardins,  Pigeotte. 
Il  y avait  deux  cliarges  de  chirurgiens,  lesquels 
sont  en  droit  à l’exclusion  de  tous  autres,  de  faire 
les  rapports.  Il  nous  faut  maintenant  retourner  à 
l’étude  des  luttes  qui  pendant  tout  le  dix-huitième 
siècle  se  sont  élevées  entre  les  médecins , les  chi- 
rurgiens, et  les  pharmaciens. 

En  1719,  à la  requête  de  MM.  Jean  Gauthier  et 
Antoine  Billebault,  conseillers  médecins  du  Roi 
au  bailliage  de  Troyes,  eurent  lieu  des  procédures 
contre  les  sieurs  Ghapperon  et  Patris,  maîtres-chi- 
rurgiens, et  contre  trois  sages-femmes. 

En  1724,  le  20  juin,  le  Conseil  du  Roi  rendit  un 
arrêt,  suivi  de  lettres-patentes,  portant  règlement 
des  droits  des  apothicaires  et  chirurgiens  du 
royaume. 

En  1733,  le  18  septembre,  les  maîtres  chirurgiens 
de  la  ville  de  Troyes  passent  un  contrat  de  consti- 
tution de  60  livres  de  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, pour  l’obtention  des  provisions  de  la  charge 
de  lieutenant  de  leur  communauté. 

En  1739  et  jusqu'en  1746,  le  Collège  fut  en  ins- 
tance contre  le  sieur  Fèvre,  chirurgien,  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine.  Il  est  bon  de  lire, 
à ce  sujet,  la  correspondance  établie  entre  M.  Hel- 
vétius, médecin  du  roi,  et  M.  Thiesset,  doyen  du 
Collège  de  Troyes;  aussi,  publions-nous  les  deux 
lettres  suivantes,  qui  sont  récemment  parues,  et 
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pour  la  première  fois,  sous  notre  signature,  dans 
/excellent  journal  de  médecine,  T Union  médicale: 

Lettre  de  Monsieur  Thiesset  à Monsieur  Selvetius. 

Monsieur, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  informer  plusieurs  fois  des 
désordres  qui  résultent  de  la  licence  que  les  chirurgiens 
se  donnent  de  faire  toutes  les  fonctions  des  médecins 
;»n  ce  pais.  Ils  sont  vingt,  et  c’est  moitié  plus  qu’il  ne  faut, 
pu  n’exige  pour  les  recevoir  que  de  l’argent.  Deux 
mille  livres  couvrent  les  défauts  de  titres  et  de  capacités. 
C’est  ce  qui  les  rend  si  nombreux  ; n’ayant  pas  de  quoi 
..'occuper  de  leurs  fonctions,  ils  font  celles  du  seul 
apothicaire  qui  nous  reste,  de  plus  d’une  douzaine  qu’il 
v avait  il  y a vingt  ans,  et  celles  du  seul  médecin  qui  est 
renu depuis  peu  avec  moy,  qui  tiens  la  place  de  8 ou  10. 
i7ous  verrez  dans  la  plainte  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
idresser  et  que  je  prouverai  mot  à mot  parl’informa- 
âon,  que  les  chirurgiens  veulent  s’ingérer  d’ordonner 
es  remèdes  internes  aux  malades,  même  dans  l’hôpital 
>ù  cela  ne  s’est  jamais  fait.  Les  hommes  malades  de 
maladies  internes  ou  externes  sont  tous  dans  la  même 
■aile  ; il  en  est  de  même  des  femmes  et  des  filles  ; il  n’y 
; point  de  salle  particulière  pour  lesblessés  ; il  n’y  a qu’un 
>eul  médecin  qui  visite  tous  ces  malades,  qu’un  seul 
■egistre portatif,  sur  lequel  l’apothicaire  de  la  maison 
:crit  les  remèdes  internes  et  externes  qui  sont  ordonnés 
tar  le  médecin,  ainsi  que  cela  se  prouve  par  les  an- 
siens  registres  qui  s’en  trouvent  chargés.  Cependant  le 
ihirurgien  de  la  maison  qui  n’entre  jamais  à la  phar- 
oacie  s’est  avisé  d’y  venir,  de  vive  force,  malgré  moi, 
t en  ma  présence,  ordonner  une  médecine  (une  potion 
nédicale);  n’est-ce  pas  insulter  un  médecin? 

Le  reste  s’est  passé  comme  vous  le  verrés  exposé  dans 
i plainte.  Vous  y verrés  aussi  que  nous  n’y  sommes  pas 
fl  sûreté  dans  les  rues  et  en  plein  jour,  en  faisant  nos 
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fonctions,  au  milieu  de  vingt  chirurgiens  dont  plus  de  moi- 
tié sont  désœuvrés.  Mon  prédécesseur  y a été  insulté  plu- 
sieurs fois  et  jusques  chez  luy,  même  par  écrit,  par  un 
de  ces  chirurgiens  contre  lequel  il  avait  entrepris  un 
procès  criminel,  qui  est  resté  indécis,  parce  que  ce  mé- 
decin est  venu  à mourir  il  y a un  an.  Aujourd’hui  que 
je  tiens  sa  place,  voilà  un  autre  chirurgien  qui  vient  me 
chercher  dans  une  chambre,  ou  je  prouverai  qu’il  n’a  pas 
entré  depuis  un  an,  il  me  provoque  à le  frapper,  me 
donne  un  démenti  et  m’intente  encore  un  procès  criminel. 
Il  a fait  entendre  des  témoins  dont  les  dépositions  sont 
entièrement  à sa  charge,  et  que  je  compte  employer, 
parce  que  je  suis  obligé  d’informer  aussi  des  insultes  de 
son  beau-fils,  le  fils  de  sa  deuxième  femme,  autre  chi- 
rurgien qui  m’a  attaqué  dans  la  rue  à onze  heures  du 
matin.  Si  l’on  souffre  ces  désordres,  tous  ces  chirurgiens 
nous  écraseront  à la  fin,  non-seulement  en  exerçant  nos 
fonctions  et  en  nou^rendant  inutiles  par  là,  mais  aussi 
en  tombant  sur  nous  par  voyes  de  fait.  Nous  ne  sommes 
plus  que  deux  médecins,  et  ils  nous  trouvent  encore  en 
trop  grand  nombre  dans  une  ville  peuplée  delb  à 20  mille 
personnes.  Ce  Fèvre  est  celui  de  qui  nous  avons  prouve 
tans  de  malades  morts  entre  ses  mains  de  maladies 
internes  et  sans  Sacrements,  dont  le  procès  a été  deux  ans 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  du  Roy,  sans  que  nous 
ayons  pu  avoir  conclusions,  et  dont  j’ai  été  obligé  de 
retirer  les  pièces  ; le  seul  médecin  qui  restait  joint  avec 
raoy  dans  le  procès  étant  venu  à mourir  dans  filntervalle 
Voilà  l’état  des  choses  en  ce  pais,  et  l’effet  que  produi* 
la  simple  proposition  d’accorder  aux  chirurgiens  le  droi 
d’ordonner  aux  malades  des  remèdes  internes  et  même 
des  remèdes  externes  à notre  exclusion,  puisque  les  com- 
positions des  remèdes  externes  sont  aussi  compositions 
trouvées  et  faites  par  des  médecins. 

Cependant,  Monsieur,  on  me  propose  déjà  un  accomo- 
dement  de  la  part  de  Fèvre;  mais  je  n’en  ferai  point  qut 
l’information  ne  soit  faite.  On  la  fera  demain,  et,  de  plus, 
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a ne  m’engagerai  point  que  je  n'aye  reçu  une  réponse, 
iivous  voulez  avoir  la  bonté  de  m’en  faire  une.  J’es- 
ère  cette  grâce  de  vous,  ainsi  que  celle  d’être  persuadé 
ue  je  serai  cette  année  comme  toujours  avec  respect 
incère, 

Monsieur,  votre  serviteur. 

Thiesset. 

Lettre  de  Monsieur  Helvetius  à Monsieur  Thiesset. 

Monsieur, 

Vous  m'avez  écrit  cet  hyver  pour  me  mander  qu’il 
avait  un  désordre  considérable  dans  la  ville  de  Troyes, 
sans  l’exercice  de  la  médecine,  et  que  les  chirurgiens 
•oyaient  tousles  malades  et  éloignaient  tous  les  médecins 
•e  chez  eux.  Vous  m’avez  mandé  de  plus  que  quand  on 
3 plaignait  aux  magistrats,  on  ne  pouvait  obtenir  justice, 
cause  du  droit  de  committimus  des  lieutenants  des 
airurgiens;  vous  m’avez  aussi  marqué  qu’ils  vendaient 
es  drogues  à leurs  malades  et  que  les  apothicaires  ne 
ouvaient  les  en  empêcher  par  la  même  raison.  J’ai 
aalheureusement  envoyé  votre  lettre  à M.  le  chancelier, 
: ne  peux  la  retirer,  on  dit  qu’elle  est  perdue  ; comme 
on  va  faire  un  règlement,  il  serait  nécessaire  de  sçavoir 
tous  ces  faits  sont  bien  vrays.  S’ils  le  sont,  écrivez-moi 
ussitôt  la  présente  reçue,  et  envoyez-moi,  s’il  se  peut, 
m certificat  de  quelques  apothicaires,  mais  il  faut  surtout 
u’il  soit  marqué,  bien  précisément,  qu’on  ne  peut  avoir 
astice  des  lieutenants  des  chirurgiens,  sur  l’exercice  de 
. médecine  et  la  vente  des  drogues  par  rapport  à leur 
roit  de  committimus.  Il  ne  faut  pas  que  votre  lettre 
araisse  être  une  réponse  àlamienne.  Ilfaut  qu’elle  paraisse 
cre  une  plainte  que  vous  me  faites  du  désordre  qu’il  y a 
ans  l’exercice  de  la  médecine,  et  que  vous  me  priez  d’en 
arler  à M.  le  premier  médecin  et  au  doyen  delà  Faculté, 
omme  estoit  la  première  qui  est  perdue.  Il  sera  bon  que 
ous  me  parliez  aussi  de  la  quantité  de  médecins  qu’il  y 
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avait  à Troyes,  qui  ont  été  obligés  de  s’en  aller.  J’attends 
votre  réponse  au  plus  tôt. 

Je  suis,  avec  toute  la  considération  possible,  Monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Helvetius. 

A Versailles,  ce  13  septembre  1748. 

Ce  chirurgien,  lassé  de  ne  pas  trouver  d’occu- 
pation dans  son  état,  se  rejeta  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie.  Il  n’hésita  point  de  se 
charger  seul  auprès  des  malades  de  trois  fonctions 
difficiles  et  importantes  qui  demandent  trois  per- 
sonnes toutes  entières.  Le  public  ne  tarda  pas  à 
s’apercevoir  qu’il  les  remplaçait  mal.  Plusieurs  se 
livraient  à cet  abus  et  plusieurs  en  devinrent  la 
victime.  Le  syndic  des  médecins  fut  donc  obligé  de 
faire  donner  au  sieur  Fèvre  une  assignation  à 
la  police,  en  1739,  sur  une  requête  que  le  juge  or- 
donna, vu  l’importance  de  la  matière,  de  déposer 
au  greffe,  pour  y avoir  recours  et  y être  fait  droit, 
les  Tournelles  assemblées.  Le  sieur  Fèvre  se 
transporta  chez  le  doyen  des  médecins,  le  5 juillet 
de  la  même  année,  pour  en  prévenir  les  suites,  et 
sur  la  promesse  authentique  qu’il  fit  de  se  conte- 
nir dans  les  bornes  de  son  état,  l’instance  demeura 
assoupie.  Mais  six  ans  plus  tard,  le  syndic  fut  forcé 
de  présenter  contre  lui  une  seconde  requête,  dans 
laquelle  il  se  plaignait  du  trouble  qu’il  occasion- 
nait aux  médecins  et  des  contraventions  conti- 
nuelles aux  statuts  en  exerçant  publiquement  la 
médecine.  Le  procès  dura  quelque  temps,  et  avant 
sa  terminaison,  Fèvre  mourut. 


71  — 


Vers  la  même  époque  fut  passé  un  contrat  de 
constitution  de  60  livres  de  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle par  les  maîtres  chirurgiens  de  la  ville  de 
Troyes,  au  capital  de  1,200  livres,  pour  l’obtention 
des  provisions  de  la  charge  de  lieutenant  de  leur 
communauté-  Cette  affaire  fut  conclue  le  18  sep- 
tembre 1833. 

En  1743,  le  Collège  des  médecins  de  Troyes 
intenta  un  procès  contre  les  sieurs  Claude  Bouquot 
et  Claude  Vauthier,  maîtres  chirurgiens  à Troyes, 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

Claude  Bouquot,  chirurgien  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  royale  de  chirurgie,  étant  arrivé  à 
Troyes,  fit  afficher  au  coin  des  rues  le  23  novembre 
1743,  un  avis  au  public  dans  lequel  il  annonçait 
« que  V expérience  qu  il  a acqueries  par  son  travail, 
tant  dans  les  hôpitaux  d’Italie  qiT ailleurs,  le  met 
en  état  de  pratiquer  le  traitement  des  maladies 
secrètes,  des  affections  scorbutiques  et  autres  ma- 
ladies. » 

Le  syndic  du  Collège  présenta  requête,  pour 
lui  faire  défenses  de  s’immiscer  dans  le  traitement 
des  maladies  internes , des  affections  scorbutiques, 
et  autres  maladies,  qui  exigent  la  science  et  la  di- 
rection du  médecin. 

Il  parut  à l’audience  du  48  janvier  1744,  où  il 
déclara  qu’il  entendait  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  sa  profession  de  chirurgien,  et  fut  renvoyé.  Ses 
belles  promesses  furent  de  courte  durée  et  par 
sentence  du  13  mars  1745,  il  fut  condamné  en  tous 
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les  dépens,  pour  avoir  entrepris  sur  les  fonctions 
de  M.  Billebault,  médecin. 

Il  continua  néanmoins  à voir  des  malades  et  fut 
de  nouveau  attaqué  ; la  cause  fut  longtemps 
pendante  et  les  conclusions  se  firent  démesuré- 
ment attendre,  ce  qui  confirme  la  réflexion  d’un 
auteur  : « Il  est  surprenant  de  voir  qu’il  n’y  a aucune 
occasion,  où  pour  l’ordinaire,  les  juges  inférieurs 
soient  plus  indolens  et  plus  lens  à rendre  justice, 
que  lorsqu’il  s’agit  de  réformer  les  abus  qui  s’intro- 
duisent dans  l’exercice  de  la  médecine.  » (Goëlick.) 

Pendant  la  durée  de  ce  procès,  le  31  août  1743, 
La  Peyronie,  premier  chirurgien  du  roi,  écrivit 
à l’un  des  chirurgiens  de  Troyes  une  lettre  sur 
les  rapports  des  médecins  et  des  chirurgiens  entre 
eux.  Nous  croyons  devoir  donner  cette  lettre,  qui 
probablement  est  encore  inédite. 

Il  n’est  pas  permis,  Monsieur,  aux  chirurgiens  de  traiter 
les  maladies  qui  sont  particulièrement  du  ressort  de  la 
médecine.  Le  chirurgien  doit  se  renfermer  dans  les  bor- 
nes de  sa  profession  et  laisser  aux  médecins  ce  qui 
concerne  les  maladies  internes.  Je  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  vous  faire  un  crime  de  ce  que  le  malade  dont  vous 
me  parlés  n’a  pas  jugé  à propos  d’appeler  un  médecin, 
comme  vous  lui  proposiés.  Vous  n’aviés  pas  le  droit  d’user 
de  contrainte  à son  égard  pour  l’y  obliger,  c’est  pourquoi 
votre  conduite,  dans  toute  cette  affaire,  ne  me  parait  pas 
répréhensible  ; mais  cependant,  comme  le  meilleur  procès 
a souvent  des  suites  désagréables,  vous  ne  ferés  pas 
mal  de  terminer  à l’amiable  votre  contestation  avec  vos 
médecins,  et  de  vous  conduire  deu  manière,  à l’avenir, 
à ne  pas  leur  donner  lieu  de  la  renouveler. 

Renfermés  vous  dans  les  maladies  chirurgicales  pour 
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que  vos  médecins  soient  hors  d'état  dé  prouver  que  vous 
entreprends  sur  ce  qui  les  concerne. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  obéissant  serviteur. 

Lapeyronie. 

Une  petite  note  imprimée  ajoutée  à l’original 
porte  ces  mots  : 

« Lorsque  vous  aurez  besoin  d'écrire  àM.  le  Pre- 
mier Chirurgien,  et  que  vous  aurez  quelques 
éclaircissements  à demander,  vous  aurez  attention 
d’AFFRANCHiR  vos  lettres,  afin  qu’elles  ne 
courent  pas  risque  de  rester  à la  poste.  » 

Le  19  novembre  1746,  il  y eut  sentence  du  tri- 
bunal de  police  de  Troy'es,  contre  le  sieur  Pierre 
Vignon,  écuyer  du  sieur  deYignolles  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Pierre  Vignon,  écuyer  et  médecin  de  Son  Altesse 
royale  feu  Monseigneur  le  duc  d’Orléans  avait  fait 
imprimer  en  deux  volumes  in-12  un  livre  intitulé  : 
Essai  de  médecine  pratique  pourl'usage  des  pauvres 
gens  de  la  campagne.  Lorsqu’il  se  présenta  chez  le 
Doyen  du  Collège  qu’il  salua  comme  confrère, 
celui-ci  lui  demanda  en  quelle  Faculté  de  Méde- 
cine il  avait  pris  des  degrés,  il  lui  répondit  qu’il 
n’avait  jamais  étudié  en  médecine.  Le  Doyen  l’é- 
conduisit en  lui  disant  qu’il  prenait  sa  visite  comme 
la  plus  grande  insulte  qu’il  pût  lui  faire. 

Le  substitut  du  procureur  du  roi  lui  fit  donner 
assignation  à la  police  pour  qu’il  eût  à représenter 
les  Titres  en  vertu  desquels  il  prenait  la  qualité 
de  médecin,  le  droit  d’exercer  la  médecine  et  d’or- 
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donner  des  remèdes  aux  malades  en  la  ville  de 
Troyes. 

Il  répondit  qu’il  s’était  retiré  à Troyes  pour 
instruire  sa  nombreuse  famille  ; qu’il  n’avait  ja- 
mais étudié  en  médecine,  mais  que  le  privilège  que 
lui  donnait  la  qualité  de  médecin  de  M.  le 
Régent  lui  suffisait;  qu’il  avait,  en  outre,  un  cer- 
tificat du  premier  médecin  du  Roi,  qui  le  recon- 
naissait capable  de  remplir  par  intérim,  la  place 
de  médecin  des  hôpitaux  militaires,  en  cas  de 
vacance;  enfin  qu’il  n’avait  jamais  exercé  la  mé- 
decine à Troyes,  et  qu’il  ne  croyait  pas  qu’il  fût 
défendu  de  voir  ses  amis  malades  ou  des  pauvres  ma- 
lades, par  charité.  Il  lui  fut  défendu  d’exercer  la 
médecine  en  la  ville  de  Troyes. 

En  1749,  le  conseil  du  Roi  rendit  un  arrêt, 
qui  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  Chirurgiens  de  quelque  qualité  qu’ils  soient, 
de  composer,  vendre  ou  débiter,  aucuns  médi- 
caments ou  remèdes  destinés  à entrer  dans  le 
corps  humain,  et  de  signer  des  ordonnances  pour 
en  faire  composer  par  des  apothicaires  ou  autres , 
le  tout  conformément  aux  dispositions  des  ordon- 
nances, statuts  et  règlements  et  sous  les  peines  y 
portées.  Veut  et  entend  sa  Majesté  que  les  dits 
maîtres  chirurgiens  soient  tenus  de  se  conduire  à 
l’égard  des  médecins  avec  la  déférence  qu’ils  leur 
doivent,  et  que  les  médecins  ayent,  de  leur  part, 
pour  les  dits  maîtres  en  chirurgie,  tous  les  égards 
que  méritent  l’utilité  et  l’importance  de  leur  pro- 
fession. 
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En  1753,  le  21  mars,  parut  une  ordonnance  de 
police  concernant  la  distribution  des  drogues  et  des 
] toisons.  Cette  ordonnance  insiste  surfout  sur  la 
défense  faite  aux  chirurgiens  delà  ville,  faubourgs 
et  banlieue,  d’entreprendre  sur  l’art  d’apothicai- 
rerie,  pharmacie  et  chimie  en  dépendants,  et  de 
composer,  vendre,  administrer,  ni  débiter,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  médica- 
ments ou  remèdes  destinés  à entrer  dans  le  corps 
humain,  même  en  prenant  les  drogues  chez  les 
apothicaires,  sans  néanmoins  que  les  dites  def- 
fenses  puissent  préjudicier  au  droit  qu’ont  les  dits 
chirurgiens  de  donner  les  médicaments  et  remèdes 
convenables  aux  maladies  que  les  règlements  leur 
permettent  de  traiter,  etc. 

La  Cour  du  Parlement  rendit,  le  15  juillet  1755, 
un  arrêt  qui  fait  défense  à tous  empiriques,  charla- 
tans, vendeurs  d’orviétan  et  tous  autres  particu- 
liers, d’exercer  la  chirurgie,  et  un  second  arrêt, 
en  date  du  27  août  de  la  même  année,  fixa  à 500 
livres  l’amende  imposée  à celui  qui  pratiquerait 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Troyes. 

Le  10  août  1756  parut  un  « arrest  du  Conseil 
d’Etat  du  Roi  et  lettres-patentes  sur  icelui,  qui  or- 
donnent que  les  maîtres  en  l’art  et  science  de  la 
chirurgie  du  royaume,  qui  exerceront  purement  et 
simplement  leur  profession,  jouiront,  en  qualité  de 
notables  bourgeois  des  villes  et  lieux  de  leur  rési- 
dence, des  honneurs,  distinctions  et  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  notables  bourgeois;  qu’ils 
pourront,  en  conséquence,  être  pourvus  des  offices 
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municipaux  des  villes  ; qu'ils  seront  exempts  delà 
collecte  de  la  taille,  de  guet  et  garde,  de  corvées  et 
autres  charges  publiques  ; et  défendent  de  les  com: 
prendre  à l’avenir  dans  les  rôles  des  arts  et  métiers 
et  d’assujettir  leurs  élèves  au  sort  de  la  milice. 
Données  à Compiègne,  le  10  août  1756;  enregistrées 
au  Parlement,  le  7 septembre  suivant,  et  à la  Cour 
des  aydes,  le  20  du  même  mois.  » 

A la  suite  de  l’arrêt  du  10  août  1756  M.  Germain 
Pichault  de  la  Martinière,  premier  chirurgien  du 
Roi,  adressa  à messieurs  les  chirurgiens  de  Troyes 
la  lettre  suivante,  les  exhortantà  renoncer  à la  bar- 
berie  et  à tout  trafic  et  commerce  et  autres  arts  et 
métiers  mécaniques  dérogeant  à la  noblesse  de  cette 
science  et  art  libéral. 

Voici  cette  pièce  : 

LE  T T RK  DE  ME  SS  IRE  GERMAIN  PICHAULT  DE 
LA  MARTINIERE , Ecuyer,  Conseiller , Premier  Chirur- 
gien du  Roi,  Chevalier  de  l'Ordre  de  S ■ Michel,  Président 
de  l’Académie  Royale  de  Chirurgie,  Chef  et  Garde  des  Char- 
tres, Statuts  et  Privilèges  de  la  Chirurgie  du  Royaume, 
adressée  à Messieurs  les  Maîtres  en  Chirurgie  de  Troyes,  Ville 
Capitale  de  Champagne,  par  laquelle  raondit  Sieur  le 
Premier  Chirurgien  du  Roi  les  exhorte  de  renoncer  à la  Bar- 
berie,  à tout  Commerce,  Trafic,  et  à tous  autres  Arts  et  Mé- 
tiers mécaniques , abjects  et  dérogeant  à la  noblesse  de  cette 
Science  et  art  libéral,  pour  avoir,  dès  maintenant,  droit 
de  jouir  des  honneurs,  distinctions,  privilèges  et  exemp- 
tions, qui  sont  attribués,  concédés  et  annexés  fessent 
tant  en  particulier  qu’aux  Ecoles  publiques  établies  par 
Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté,  qui  sont  reçus,  qu’on  re- 
cevra à l’avenir,  et  qui  se  conformeront  au  désir  de  l’Arrêt 
et  Lettres-Patentes  de  sa  Majesté  du  io  août  il  oc,  regis- 
tres en  Parlement  et  en  la  Cour  des  Aydes  les  1 et  20  sep- 
tembre use,  et  registrés  aux  Bailliage,  Election  et  Echevi- 
nage de  la  Ville  de  Troyes  les  12  novembre  1756,  et  15  Mars 
et  12  Février  il 57. 

A Versailles,  le  premier  Octobre  1756. 

Je  vous  envoyé,  Messieurs,  une  Copie  collationnée  d’un 
nouveau  Règlement  qui  fait  depuis  longtems  l’objet  de 


mes  vœux  pour  la  Chirurgie.  Vous  y verrez  que  sa  Ma- 
jesté, en  continuant  à donner  des  marques  do  ses  bontés 
et  la  protection  Royale  pour  un  Art  aussi  essentiel  à la 
conservation  de  ses  sujets,  veut  bien  décorer  ceux  qui 
le  professent,  du  titre  de  Notables  Bourgeois,  et  comme 
tels  leur  accorder  les  honneurs,  distinctions  et  privilèges 
dont  jouissent  les  Notables  Citoyens  des  Villes  du 
Royaume. 

Ces  Prérogatives  n’avoient  été  jusqu’ici  attribuées  aux 
Chirurgiens  que  d’une  manière  trop  générale  pour  qu’ils 
ayent  pu  en  jouir  paisiblement  dans  la  plupart  des  Pro- 
vinces, où  confondus  indistinctement  dans  la  Classe  des 
Arts  et  Métiers,  ceux  qui  avoient  acquis  le  plus  de  célé- 
brité, pouvoient  à peine  s’affranchir  des  charges  les  plus 
serviles.  Il  restoit  à désirer  sur  cet  objet  important  une 
Loi  assez  précise  pour  lever  toute  équivoque,  pour  ar- 
rêter les  prétentions  des  Corps  jaloux  de  l’honneur  de 
la  Chirurgie,  et  tirer  cet  Art  scientifique  de  l’état  d’avi- 
lissement où  il  semblait  réduit,  surtout  dans  les  Pro- 
vinces. 

C’est  à quoi  satisfait  pleinement  l’Arrêt  dont  je  joins 
ici  copie.  Sa  Majesté  y déclare  expressément  que  son  in- 
tention est  que  les  Chirurgiens,  en  qualité  de  Notables 
Habitants  des  Villes  et  lieux  de  leur  résidence,  puissent 
y parvenir  aux  Offices  Municipaux  : Elle  ordonne  qu’ils 
seront  exempts  de  toutes  Taxes  d’industrie,  de  la  Collecte 
de  la  Taille,  de  Guet  et  Garde , Corvées  et  autres 
fonctions  publiques  ; et  défend  de  les  comprendre  à l’a- 
venir dans  la  Classe  des  Arts  et  Métiers,  et  d’assujettir  au 
sort  de  la  Milice  leurs  Elèves,  jusqu’à  la  concurrence 
de  deux  pour  chaque  Maître. 

Des  Privilèges  de  cette  importance  n’ont  pu  au  surplus 
leur  être  accordés  que  sous  la  condition  expresse  d’exer- 
cer leur  Profession  dans  toute  sa  pureté,  seule  et  sans 
mélange  d’aucunes  fonctions  mécaniques  et  étrangères  a 
la  dignité  de  la  Chirurgie.  Les  Privilèges  des  Arts  libé- 


raux  ne  peuvent  être  l’apanage  que  de  ceux  qui  les 
exercent  d’une  manière  libérale. 

Votre  sort,  Messieurs,  est  donc  entre  vos  mains.  Sans 
vouloir  ici  imposer  aux  Chirurgiens  des  Provinces  la 
nécessité  de  renoncer  à la  Barberie,  on  met  au  moins 
ceux  qui  seront  en  état  d’abandonner  cette  fonction  qui 
les  dégrade,  dans  le  cas  de  profiter  des  avantages  et  des 
honneurs  que  la  noblesse  de  leur  Art  leur  fait  mériter 
si  légitimement. 

La  Chirurgie  ne  peut  que  gagner  beaucoup  à ces  dis- 
tinctions : elles  doivent  attirer  dans  son  sein  une  foule 
de  Citoyens  aisés  qui,  avec  une  éducation  honnête  et 
les  sentiments  qu’elle  inspire  y porteront  l’émulation  et 
le  zèle  pour  ses  progrès  et  son  avancement.  Des 
Sujets  nés  pour  une  condition  honorable,  ne  seront  plus 
éloignés  de  la  Chirurgie  ; ils  pourront  même  embrasser 
cette  Profession  par  préférence  à plusieurs  autres,  puis- 
qu’en  présentant  les  privilèges  et  les  avantages  de  tout 
état  honnête,  elle  a toujours  mérité  par  la  nature  même 
de  ses  fonctions,  l’estime  et  la  considération  publiques  à 
ceux  qui  s’y  sont  distingués.  Cette  grâce  du  Roi  n’in- 
téresse pas  moins  le  Public  ; les  Provinces  marchant 
sur  les  traces  de  la  Capitale,  se  rempliront  insensiblement 
de  Chirurgiens  distingués  par  leurs  talens,  et  qui  mettront 
toute  lèur  gloire  à le  servir  utilement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  vues  que  je  me  suis  pro- 
posées en  sollicitant  ce  Règlement.  Je  vous  exhorte  d’y 
concourir  de  votre  côté,  en  vous  rendant  chaque  jour, 
par  votre  zèle  et  votre  application,  plus  dignes  des  grâces 
dont  Sa  Majesté  ne  cesse  de  combler  la  Chirurgie.  Ces 
honneurs  et  ces  titres  seroient  contre  vous  des  reproches 
toujourssubsistans,  si  vous  ne  parveniez  à vous  distinguer 
vous-mêmes,  en  vous  conciliant  personnellement  l’estime 
générale  par  la  supériorité  de  vos  talens  et  la  décence  de 
votre  conduite  dans  l’administration  de  vos  fonctions, 
Que  ces  dernières  preuves  de  la  bonté  du  Roi  soient 
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donc  un  aiguillon  qui  vous  fasse  redoubler  d’ardeur  et 
d’activité  pour  étendre  et  perfectionner  vos  connaissances  ; 
qu’elles  vous  animent  à consacrer  tous  vos  soins  pour  que 
le  Public  s’aperçoive  de  vos  progrès,  et  de. Futilité  qui 
en  résulte  pour  le  soulagement  de  l’humanité.  Profitez- 
en  pour  inspirer  de  bonne  heure  à vos  Elèves,  et  à ceux 
de  vos  enfants  que  vous  destinez  à votre  Profession,  le 
goût  des  lettres  si  nécessaires  à son  avancement  ; et 
qu’enfin  par  un  juste  retour  de  reconnaissance,  elles 
soient  pour  vous  un  puissant  motif  qui  vous  porte  à dis- 
penser avec  plus  de  zèleet  de  désintéressement  que  jamais 
aux  pauvres  et  aux  indigens,  les  secours  de  votre  ministère. 

J’ai  l’honneur  d’être  très  parfaitement,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

La  Martinière. 

* 

Il  faut  croire  que  les  conseils  de  Monsieur  le  pre- 
mier chirurgien  du  Roi  étaient  des  plus  néces- 
saires, car  dans  le  courant  de  la  même  année,  le 
31  mars  1756,  nous  relevons  un  arrêt  du  Parle- 
ment qui  confirme  les  statuts  des  apothicaires  de 
la  ville  de  Troyes.,  donnés  dès  1539,  et  les  sen- 
tences rendues  contre  les  maîtres  chirurgiens  de 
Troyes  qui  débitaient  des  remèdes. 

Les  pharmaciens  défendaient  leurs  droits,  trop 
souvent  enfreints  ; et,  quelques  années  plus  tard, 
ils  obtenaient  aussi  un  arrêt  du  Parlement  contre 
les  administrateurs  de  THôtel-Dieu  de  Troyes, 
faisant  défense  de  vendre  ni  débiter,  ni  souffrir 
qu’il  fût  vendu,  ni  débité  dans  l’Hôtel-Dieu  et  autres 
hôpitaux  de  la  ville  de  Troyes,  aucuns  remèdes 
simples  ou  composés. 
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Cependant  le  Collège  des  médecins  ne  renaît 
point  inactif. 

En  1761,  il  luttait  contre  le  sieur  Gérard  Piers, 
irlandais,  médecin  de  la  Faculté  de  Rheims,  qui, 
contrairement  aux  statuts,,  voulait  exercer  à Troy es. 

En  1752,  Gérard  Piers,  se  disant  Ecuyer,  mé- 
decin de  Rheims  et  natif  du  Comté  de  Kerry,  en 
Irlande,  arrivait  à Troyes.  Il  venait  deSézanne  où 
il  habitait  depuis  longtemps.  Il  se  présenta  avec 
l’air  triomphant  dun  ennemi  qui  s’empare  d’une 
ville  longtemps  assiégée.  Ma  fortune  est  faite,  dit- 
il  en  arrivant  : terme  non  équivoque  du  but  qu’il  se 
proposait.  De  tels  médecins  Sont  rejetés  par  les 
statuts  des  villes.  Ceux  d’Augsbourg  les  appellent 
Doctores,  Bullat nummorum  expiscatores,  popuïi 
quiclem  prœdones.  Ceux  de  Nuremberg  ne  per- 
mettent pas  aux  hôteliers  de  les  tenir  plus  de 
vingt-quatre  heures,  à peine  de  10  livres  d’a- 
mende. et  ceux  de  Troyes  ne  leur  font  pas  un  meil- 
leur accueil,  ils  les  excluent  pourjamais.  (Thiesset.) 

Sans  avoir  présenté  scs  lettres  au  syndic  et  au 
doyen  des  médecins,  il  se  rendit  à l’Audience  du 
Bailliage  et  là  fut  reçu,  au  préjudice  et  en  présence 
du  sieur  Jannard,  médecin  de  Montpellier,  présenté 
par  le  syndic  du  Collège. 

Après  ce  premier  succès  le  sieur  Piers  résolut 
de  s’emparer  de  la  place  demédecin  de  l'hôpital. 
Monsieur  Thiesset  en  était  le  médecin  depuis  le 
mois  de  janvier  1748;  il  reçut  le  21  mars  1752 
une  lettre  de  cachet  qui  défendait  de  l’admettre 
comme  médecin  dans  l’hôpital-.  Les  administrateurs 
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s'adressèrent  alors  au  sieur  Maine  qui  fit  le  service 
pendant  deux  mois. 

La  lettre  de  cachet  de  M.  Thiesset  ayant  été 
levée,  il  reprit  ses  fonctions;  le  sieur  Piers  le  sui- 
vait tous  les  jours,  et  bientôt  les  administrateurs 
proposèrent  à M.  Thiesset  de  partager  la  place. 
M.  Thiesset  se  retira  et  céda  la  place. 

Voici  la  sentence  du  bailliage  de  Troyes,  du 
2 juin  1752  : 

« Nous  ordonnons,  pour  cette  fois  seulement, 
et  sans  tirer  à conséquence  pour  l’avenir  et  sans 
pareillement  préjudicier  aux  droits  du  Collège  des 
médecins,  lorsqu’il  sera  établi  que  Messire  Gérard 
Piers  (écuyer),  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Rheims,  sera  admis  à exercer  la  médecine  en 
cette  ville,  bailliage,  présidial  et  ancien  ressort, 
après  qu’il  aura  toutes  fois  fait  et  prêté  le  serment 
au  cas  requis  et  accoutumé,  dépens  entre  lui  et 
Messire  Jannard,  néanmoins  compensés. 

« Si  mandons,  etc. 

« Signé  : Jaillant.  » 

Le  sieur  Piers  résolut  de  so  pourvoir  d’un  certi- 
ficat delà  Faculté  de  médecine  de  Paris;  il  s’y  rendit 
à cet  effet,  et,  grâce  à l’intervention  d’un  sien  com- 
patriote, il  se  fit  donner  le  certificat  suivant,  dé- 
livré en  français  par  le  doyen  et  par  quelques 
médecins  de  la  Faculté  de  Paris,  le  12  août  1752  : 

« Sur  ce  qui  a été  représenté  le  premier  jour  de  ce 
mois  en  l’Assemblée  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  par  M.  Barthélemy  Murry,  docteur-régent 


de  ladite  faculté,  au  nom  et  de  la  part  du  sieur 
Piers,  docteur  en  médecine  delà  faculté  de  Rheims, 
que  ledit  sieur  Piers  était  dans  le  dessein  de 
s’établir  en  la  ville  de  Troyes,  en  Champagne,  où 
il  a été  demandé  par  les  administrateurs  de  l’Hôtel- 
Dieu  et  autres  principaux  habitants  ; mais  comme 
il  est  porté  par  l’article  XX  des  statuts  du  Collège 
des  médecins  de  ladite  ville  de  Troyes,  confirmés 
par  lettres  patente  du  Roi  du  mois  de  novembre 
1539  dûment  enregistrées  en  Parlement,  et 
qu’aucun  médecin  ne  pourra  exercer  la  médecine 
à Troyes,  s’il  n’est  reçu  docteur  dans  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ou  de  Montpellier,  ou  jugé 
capable  par  l’une  ou  l’autre  de  ces  facultés,  dont 
il  sera  tenu  de  rapporter  attestation  ; ledit  sieur 
Piers  avait  choisi  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
pour  s’y  faire  examiner  et  approuver,  s’il  en  était 
jugé  capable,  pourquoi  la  Faculté  ouï  le  rapport  de 
M.  Murry,  a nommé  et  député  quatre  de  ses  doc- 
teurs pour  procéder  à l’examen  du  sieur  Piers,  sa- 
voir : M.  Paul-Jacques  Malouin,  censeur  royal  et 
de  l’Académie  royale  des  sciences  ; M.  Charles 
Payen,  professeur  en  pharmacie;  M.  Etienne-Louis 
Geoffroy,  M.  Hugues  Capet. 

« Et  ledit  sieur  Piers  s’étant  rendu  en  cette  ville, 
MM.  les  commissaires  et  examinateurs  ont  été 
assemblés  par  le  Doyen  le  samedi  12  du  présent 
mois  de  relevée,  dans  les  Ecoles  supérieures  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  où  ledit  sieur  Gérard 
Piers,  du  Comté  de  Kerry,  en  Irlande,  après  avoir 
présenté  ses  Lettres  de  Docteur  en  médecine  ob- 
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tenues  en  la  Faculté  de  Rheims,  le  6 septembre 
1735,  a été  examiné  parlesdits  quatre  docteurs  sur 
la  pratique  de  la  médecine;  et  ledit  sieur  Piers, 
ayant  satisfait  très  pertinemment  et  en  médecin 
très  instruit  de  sa  profession,  à toutes  les  questions 
qui  lui  ont  été  posées  sur  différentes  maladies,  a 
été  jugé  en  conséquence  très  capable  d'exercer  la 
médecine  dans  la  ville  de  Troyes,en  foi  de  quoi. 
Nous,  Hyacinthe-Théodore  Baron,  Doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  lui  avons  délivré 
la  présente  attestation,  scellée  du  petit  sceau  de 
ladite  Faculté  pour  lui  valoir  ce  que  de  raison. 
Donné  à Paris  aux  Ecoles  de  médecine,  le  12  août 
1752.  — Signé  : Baron,  Doyen. 

« Lu  et  publié  en  jugement  à l’audience  du  Bail- 
liage de  Troyes,  ce  jourd’hui  22  août  1752,  et  regis- 
tré  ès-registres  du  Greffe  dudit  Bailliage  par  moi 
Greffier  en  chef  soussigné.  — Jaillant.  » 

Enfin,  dix  ans  plus  tard,  le  21  mars  1763,  un 
arrêt  nouveau  vint  confirmer  encore  la  sentence 
du  Bailliage  de  Troyes. 

Le  4 juillet  1765,  un  contrat  d’acquisition  fut 
passé  par  la  Communauté  des  maîtres  en  chirurgie, 
demeurant  à Troyes,  d’un  jardin  et  d’une  grande 
vinée  en  dépendant,  sis  à Troyes,  rue  du  Beau- 
Boucher,  au  bout  de  la  rue  du  Sauvage,  moyennant 
mille  livres  du  prix  principal. 

Les  noms  des  chirurgiens  exerçant  alors,  sont  : 
Simon,  Bergerat,  Louis  Lambert,  Picard,  Edme 
Ghevrolat,  Pierre Rousselot,  Jean-BaptistePigeotte, 
Jean-Cogniasse  Desjardins,  Nicolas-Remy  Millon,* 
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Antoine  Bertrand  et  Jean-Gabriel  Piet,  tous  maîtres 
en  chirurgie. 

Cette  maison  deviendra  bientôt  le  Collège  de 
chirurgie. 

Le  lerjanvier  1769  parut  le  Catalogne  contenant 
les  noms,  surnoms  et  demeures  des  Barbiers, 
Perruquiers,  Baigneurs  et  Etuvistes  de  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Troyes,  suivant  leur 
rang  de  réception. 

Nous  y relevons  ces  noms  : 

Claude  Marot,  lieutenant  du  premier  chirurgien 
du  roi. 

Charles  Rigaut,  doyen  de  Messieurs  les  per- 
ruquiers. 

Jean-Baptiste  Annette. 

Nicolas  Ilatot. 

Jean-Baptiste-Théodore  Gadouche. 

Edme  Robiet. 

Jean-Baptiste  Roger. 

Edme  Plain. 

Edme-Christophe  Billy. 

Jean-Baptiste  Rondot. 

Nicolas  Poulain. 

Nicolas  de  Mauroy. 

Louis  Jacques. 

Nicolas  de  Bligny. 

Thomas-François  Letournel. 

Nicolas  Rondot. 

Nicolas  Morel. 

François  Arton. 

«* 

François  Mineurs. 
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Louis  llerbelin. 

François  Longuesle. 

Jean-Baptiste  Bouchard. 

François  Pairain. 

Pierre  Barrois. 

Nicolas  Vivien. 

t 

Pierre-Nicolas  Dufour. 

Nicolas  Godard. 

François  Manceau. 

O 

Louis-François  Dehuitmois. 

» 

Dans  le  courant  de  cette  même  année  1769,  le  o 
avril,  le  Roi  accorda  au  collège  des  docteurs  en 
médecine  de  l’Université  de  Montpellier,  résidents 
à Troyes,  une  ordonnance  les  autorisant  à réclamer 
contre  certains  chirurgiens,  l’exécution  des  règle- 
ments de  police  concernant  l’exercice  de  la  mé- 
decine. 

Le  Roi  fait  défenses  et  inhibitions  à tous  parti- 
culiers d’exercer  la  médecine  dans  l’étendue  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Troyes,  à,  peine  de  cinq 
cents  livres  d’amende  contre  tout  contrevenant  et 
de  prison  ; et  même,  en  telle  autre  somme 
qu’il  plaira  à la  cour  d’arbitrer  ; et  pour,  en  outre, 
répondre  et  procéder  sur  les  autres  tins  et  conclu- 
sions que  les  exposants  voudront  prendre  contre,  eux, 
ainsi  que  de  raison  et  à fin  de  dépens. 

Cette  ordonnance  est  suivie  d’une  formule  d’as- 
signation à comparaître  devant  le  Parlement. 

En  1769,  George  Glairotct,  se  disant  médecin 
de  la  faculté  de  Besançou,  fut  forcé,  par  sentence  du 
Présidial,  de  sortir  de  la  ville  de  Troyes.  En  vain 
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il  fit  le  voyage  de  Paris  pour  obtenir  de  la  Faculté 
un  certificat  ; il  fut  refusé  et  ne  revintàTroyes  que 
dans  la  vue  de  s’y  établir  comme  apothicaire,  mais 
il  mourut  six  mois  après  son  retour. 

En  1770,  les  épiciers  de  la  ville  de  Troyes  vou- 
lurent se  soustraire  au  droit  attribué  au  collège  de 
médecine  et  aux  apothicaires,  pour  la  visite  que  le 
collège  fait  dans  leurs  boutiques  deux  fois  par  an. 
Un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  4 août  1770, 
condamne  les  dits  épiciers  à payer  au  collège  de 
médecine  et  aux  apothicaires  les  droits  prescrits 
par  les  Lettres  patentes  de  1539,  sous  peine  d’in- 
terdiction. 

En  l’année  1773  les  docteurs  régents  de  l’Uni- 
versité de  Montpellier  faisant  corps  et  constituant 
le  Collège  de  médecine  de  la  ville  de  Troyes, 
messieurs  les  officiers  municipaux  intervenant, 
messieurs  les  maîtres  apothicaires  de  la  ville  ap- 
pelés, fut  intenté  procès  contre  le  sieur  Dupont,  se 
disant  docteur  en  médecine  de  laFaculté  deRheims 
et  contre  les  doyen  et  docteurs  en  médecine  de 
cette  Faculté. 

Le  sieur  Dupont,  à son  arrivée  à Troyes,  sur 
la  fin  de  mars  1772,  a débuté  par  se  dispenser  de 
toutes  les  formalités  qu’imposent  la  bienséance, 
des  règlements,  notamment  l’édit  de  1692  et  celui 
de  1707,  l’arrest  du  conseil  du  2 septembre  1692  et 
enfin  le  droit  et  la  possession  dont  jouissent  les 
médecins  de  Troyes,  tous  reçus  en  la  Faculté  de 
Montpellier  de  former  exclusivement  un  Collège 
de  médecine  en  vertu  de  statuts  et  lettres  patentes 
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duement  vérifiées  et  enregistrées  et  maintenues 
par  quantité  de  jugements  et  d’arrêts. 

Il  s’est  présenté  au  greffe  de  la  police  et  y a tenu 
des  propos  inconsidérés.  Il  eût  été  de  bon  goût 
de  ne  point  manquer  au  corps  des  médecins  d’une 
ville  ou  l’on  désire  se  fixer  alors  surtout  qu’ils 
sont  revêtus  de  la  qualité  de  médecin  du  Roi.  C’est 
même  cet  office  que  le  sieur  Dupont  a bravé  direc- 
tement, puisqu’il  a dédaigné  de  faire  viser  et  enre- 
gistrer ses  lettres  par  le  médecin  en  tour  de  fonc- 
tions. 

Etonné  d’un  pareil  début,  le  Collège  des  méde- 
cins résidens  à Troyes  forma  dans  les  différens 
greffes,  le  30  mars  1772,  poursuite  et  diligence  de 
M.  Nicolas  Jannard,  l’un  d’eux,  comme  syndic, 
opposition  à toutes  admissions  de  personnes  qui 
jugeraient  à propos  de  se  présenter  pour  exercer 
la  médecine  en  la  ville  de  Troyes  sous  le  titre  de 
médecin,  notamment  du  sieur  Dupont...  à toutes 
prestations  de  serment,  enregistrement  et  publi- 
cations de  leurs  lettres,  sans  qu’au  préalable  ceux 
qui  pourraient  se  présenter  n’aient  communiqué 
et  représenté  audit  Collège  des  médecins  les  titres 
et  qualités  que  doivent  avoir  les  docteurs-méde- 
cins, qui  doivent  s’établir  en  la  ville  de  Troyes. 

Le  collège  eut  beau  lutter,  il  fut  condamné  par 
arrest  du  Conseil  supérieur  de  Châlons.  Cet  arrêt 
ordonne  l’enregistrement  au  greffe  de  la  police  de 
la  ville  de  Troyes,  des  Lettres  de  doctorat  obtenues 
par  le  sieur  Dupont  en  la  faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Rheims,  fait  défenses  aux  méde- 
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cins  de  ladite  ville  de  Troyes,  de  le  troubler  dans 
l’exercice  de  ladite  profession,  les  condamne  en 
trois  cents  livres  de  dommages-intérêts  ; supprime 
les  termes  injurieux  répandus  dans  le  mémoire 
imprimé  desdits  médecins  contre  l’Université  de 
Rheims;  déclare  l’arrêt  commun  avec  les  apothi- 
caires et  condamne  ces  derniers  et  les  médecins, 
chacun  à leur  égard,  aux  dépens;  casse  et  annule 
la  délibération  des  médecins  de  ladite  ville  de 
Troyes,  du  lor  septembre  1729,  et  leur  fait  dé- 
fenses d’exiger  les  droits  y portés.  (31  mars  1773.) 

A la  suite  de  cet  arrêt,  les  médecins  du  collège 
de  Troyes  adressèrent  au  Roi  et  à son  Conseil  une 
requête,  dars  le  but  d’obtenir  cassation  de  l’arrêt 
du  Conseil  supérieur  de  Châlons.  On  rédigea  des 
mémoires,  on  lit  des  précis,  on  s’efforça  par  tous 
moyens  d’obtenir  la  cassation  de  ce  néfaste  arrêt. 
Mais,  hélas!  deux  {ans  après  environ,  le  30  octo- 
bre 1770,  le  conseil  du  Roi  publia  un  nouvel  arrêt 
en  faveur  de  la  faculté  de  Rheims  et  du  sieur  Du- 
pont, docteur  de  cette  faculté,  contre  les  médecins 
de  Troyes,  qui  autorise  le  sieur  Dupont  à exercer 
la  médecine  à Troyes. 

Le  principal  adversaire  de  Dupont  était  mort 
pendant  la  durée  du  procès.  Pierre-Antoine  Thies- 
set , né  à Chaource,  en  1717,  mourut  à Troyes,  dans 
sa  59°  année,  le  10  mars  1775;  l’arrêt  du  Conseil 
du  Roi  fut  notifié  à sa  veuve,  née  Serqueil. 

Nous  terminons  ici  notre  seconde  partie,  toute 
entière  remplie  par  le  bruit  des  luttes  et  des  pro- 
cès. Les  médecins  ont  quelque  peu  perdu  de  leur 
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puissance  d’action;  en  revanche,  les  chirurgiens 
ont  beaucoup  gagné,  ils  sont  devenus  notables- 
bourgeois,  et,  au  premier  jour,  nous  allons  les 
voir  professer  dans  leur  Collège  les  différentes 
parties  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Alors 
disparaissent  les  longs  procès;  les  chirurgiens  con- 
tinuent quelque  temps  leurs  leçons;  puis,  la  Révo- 
lution, la  République  et  l’Empire  se  succèdent,  et 
au  milieu  des  agitations  de  l’époque,  médecins  et 
chirurgiens  oublient  leurs  querelles. 
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Il  me  faut  vous  dire,  chers  lecteurs,  que  j’habite 
en  la  vieille  ville  de  Troyes,  une  antique  demeure 
qui  fut  jadis  le  Collège,  la  maison  des  Ecoles  de 
chirurgie,  établies  par  les  chirurgiens  de  cette  ville, 
et  ouvertes  le  8 du  mois  de  juin  1773,  conformé- 
ment aux  statuts  généraux  de  la  chirurgie , et 
notamment  à l'édit  de  1772.  Je  vis  sur  les  ancien- 
nes Ecoles  de  la  rue  du  Beau-Boucher,  au  bout 
de  celle  du  Sauvage,  tout  contre  les  remparts; 
elles  portaient  une  belle  inscription  : 

« De  his  gloriam  capimus , de  quitus  salutem  speramus.  » 

(Tertul.) 

Leur  but  principal  était  de  permettre  aux  prati- 
ciens ou  maîtres  en  chirurgie  de  campagne,  du 
bailliage  de  Troyes,  d’envoyer  les  élèves  qu’ils 
avaient  le  droit  de  former,  suivre  au  moins  une 
année  de  cours  dans  le  chef-lieu  de  leur  district, 
ainsi  que  cela  était  prescrit,  et  de  faire  de  ces  jeu- 
nes gens  des  chirurgiens-médecins  instruits  qui, 
plus  tard,  pourront  quitter  les  appâts  flatteurs  qui 
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les  retiennent  dans  les  villes,  et  « vivre  de  la  vio 
plus  austère  de  la  campagne,  sous  la  règle  uniforme 
de  la  simplicité.  » 

Car  il  en  était  alors  comme  aujourd’hui,  la  ville 
attirait  les  médecins  et  les  campagnes  en  étaient 
dépourvues;  ainsi,  sur  80  phirurgiens  de  campagne 
répandus  dans  le  bailliage  de  Troyes,  un  seul  était 
médecin.  Aussi,  disaient  les  professeurs  champe- 
nois, « jusqu’à  présent,  le  zèle  de  la  médecine 
n’a  éclaté  que  pour  les  villes  : Urbi  lucet  et  non 
orbi.  » Cependant,  dans  les  campagnes,  le  médecin 
était  alors  une  petite  autorité,  un  notable;  car,  si 
je  me  rapporte  à l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  Roi,  en 
date  du  10  août  1756,  j’y  vois  que  « les  maîtres  en 
l’art  et  science  de  chirurgie  du  royaume,  qui  exer- 
ceront purement  et  simplement  leur  profession, 
jouiront,  en  qualité  de  notables  bourgeois  des  villes 
et  lieux  de  leur  résidence,  des  honneurs,  distinctions 
et  privilèges  dont  jouissent  les  autres  notables 
bourgeois;  ils  pourront,  en  conséquence,  être  pour- 
vus des  oftices  municipaux  des  villes,  seront 
exempts  de  taille,  de  gué,  de  garde,  de  corvée  et 
autres  charges  publiques;  on  ne  pourra  les  com- 
prendre dans  les  rôles  des  arts  et  métiers,  ni  assu- 
jettir leurs  élèves  au  sort  de  la  milice,  j’ai  trouvé, 
dans  les  archives,  les  Fastes  publiques,  que  tous 
les  magistrats  et  tous  les  chefs  municipaux  avaient 
■ tenu  à honorer  leur  ouverture  de  leur  présence  et  à 
assurer,  par  leurs  signatures,  leur  protection  en- 
tière à la  chirurgie. 

Voyons  maintenant  quel  était  le  plan  des  leçons  ; 
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les  différentes  matières  étaient  traitées  successive- 
ment : 

Physiologie,  en  mai  et  juin; 

Pathologie,  en  juillet  et  août; 

Thérapeutique,  en  septembre; 

Ostéologie  sèche,  en  octobre; 

Anatomie,  en  novembre,  décembre,  janvier; 

Opérations,  en  février  et  mars. 

Les  leçons  se  faisaient  publiquement  tous  les 
mardi  et  jeudi  libres  de  chaque  semaine,  à deux 
heures  de  l’après-midi.  Indépendamment  de  ces 
cours,  des  leçons  sur  les  accouchements  étaient 
faites  en  faveur  des  élèves  et  des  sages-femmes, 
pendant  le  courant  des  mois  de  juillet  et  août,  tous 
les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

En  outre,  les  chirurgiens  de  Troyes  voulant 
arracher  les  pauvres  à l’avidité  meurtrière  des 
charlatans,  rebouteurs,  distributeurs  d’onguents  et 
de  remèdes  dont  la  société  était  infestée,  donnaient 
toutes  les  après-midi  des  samedis  de  chaque 
semaine  des  consultations  gratuites  en  faveur  des 
pauvres  de  la  ville  et  de  la  campagne,  et  leur  dis- 
tribuaient aussi  gratuitement  les  onguents  et  au- 
tres remèdes  nécessaires  à la  guérison  de  leurs 
maux,  en  leur  école  de  la  rue  du  Beau-Boucher; 
et  ces  consultations  avaient  lieu  en  présence  des 
élèves  dont  elles  devenaient  en  quelque  sorte  les 
premiers  éléments  de  pratique. 

Et  ils  avaient  bien  raison,  les  braves  professeurs, 
de  vouloir  lutter  contre  l’exercice  illégal  de  l’art 
et  les  nombreux  suppôts  du  charlatanisme  d’alors  ; 
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en  voulez- vous  quelques  exemples  ? J’ai  sous  les 
yeux  un  manuscrit  qui  indique  les  grands  remèdes 
empiriques  du  temps. 

J’en  prends  quelques-uns  au  hasard  : 

« Pour  les  yeux,  de  quelque  sorte  de  mal  que  ce 
soit  : Prenez,  eufraise,  célidoine,  ana,  une  demi- 
livre;  lait  de  chèvre,  une  livre;  gingembre  et 
massic  ana,  une  once;  aloès,  une  demi-once; 
vitriol  blanc,  trois  onces;  faites  le  tout  tremper 
pendant  quatre  jours  et  distiller  au  feu  de  sable 
très-doucement;  cela  estant,  vous  aurez  une  cuil- 
ler de  fer  toute  neufve  estant  rougie  de  feu,  vous 
mettrez  dedans  un  morceau  de  tutie  sans  estre  en 
poudre  ; estant  rouge,  vous  l’éteindrez  dans  la  dite 
eau  et  la  laisserez  reposer  et  retirerez  et  ferez 
rougir  et  éteindre  dans  ladite  eau  jusques  à neuf 
fois,  et  l’ayant  bien  laissée  reposer  la  dernière  fois 
vous  la  verserez  dans  une  bouteille  de  verre  pour 
vous  en  servir  au  becoin.  Cette  eau  a cousté,  à 
la  reine  d’Angleterre,  400  pièces  d’or  pour  avoir 
le  secret  sans  lequel  elle  aurait  perdu  la  vue.  » 

Voici  maintenant  « l’onguent  merveilleux  pour 
toutes  sortes  de  blessures,  et  particulièrement  lors- 
que l’artère  est  picquée,  par  Monseigneur  le  comte 
de  Montgommery;  » 

cc  Faut  prendre  des  couleuvres  et  jetter  les  testes, 
puis  les  escorcher  et  aussi  jetter  la  peau  etles  désos- 
ser, et  prendre  la  chair  avec  de  la  sauge  franche  et 
faire  cuire  le  tout  ensemble  jusques  à concistence 
d’onguent,  puis  passez  le  tout  dans  un  tamis.  Excel- 
lent même  pour  les  mamelles  des  femmes  quand 
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elles  y ont  mal.  Faut  faire  une  empl astre  sur  du 
cuir  de  mouton  et  laisser  ladite  emplastre  vingt- 
quatre  heures  et  ensuite  l’essuyer;  elle  servira 
huit  jours  en  l’essuyant  tous  les  jours,  et  à toutes 
sortes  de  maux  la  même  chose.  » 

Et  n’allez  pas  croire  que  les  reines  et  les  grands 
seigneurs  seuls  se  mêlaient  des  remèdes  merveil- 
leux; les  gens  qui  auraient  dû  à cette  époque  avoir 
le  plus  d’instruction,  les  ecclésiastiques,  imagi- 
naient parfois  des  onguents  merveilleux  et  incroya- 
bles. J’ai  sous  les  yeux  un  remède  assuré  d’un 
abbé  Rousseau,  qui  est  le  sublime  du  genre;  mais 
je  n’en  tarirais  pas,  et  cependant  c’est  amusant  à 
parcourir. 

Il  fallait  arracher  la  population  malheureuse  à 
ces  déplorables  pratiques,  en  l’attirant  aux  con- 
sultations de  l’Ecole,  sans  lui  faire  payer  ses  médi- 
caments; utiliser,  pour  l’instruction  des  élèves,  les 
cas  nombreux  qu’elle  pouvait  présenter. 

A la  fin  du  cours  annuel,  des  certificats  étaient 
délivrés  aux  élèves  ; ils  étaient  plus  ou  moins 
avantageux  dans  le  jugement  porté,  suivant  la 
fréquentation  de  l’Ecole,  les  preuves  publiques  de 
capacité  par  des  réponses  à différentes  questions 
professionnelles , et  enfin  suivant  1 assiduité  aux 
consultations  pour  les  pauvres. 

Ces  certificats  (art.  V de  l’édit  de  1772)  étaient 
signés  par  les  professeurs,  visés  par  les  lieutenants 
et  prévôts  des  Collèges  et  Communautés  de  chirui- 
giens,  et  légaüsés  par  les  juges  des  lieux,  sous 
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peine  de  nullité.  Ce  môme  édit  leur  accordait  la 
même  valeur  qu  a ceux  de  l’Ecole  de  Paris. 

Nous  allons  donner  ici  les  noms  des  professeurs 
de  l’école  de  chirurgie  : 

Physicologie,  en  mai  et  juin,  M.  Paupe,  m'°  ès- 
arts. 

Pathologie,  en  juillet  et  août,  MM.  Millon  et 
Pissier. 

Thérapeutique,  en  septembre,  M.  Lemaire 
Ternante. 

Ostéologie  sèche,  en  octobre,  M.  Picard. 

Anatomie,  en  novembre,  M.  Pigeotte. 

Anatomie,  en  décembre,  M.  Bertrand. 

Anatomie,  en  janvier,  M.  Simon,  m™  ès-arts. 

Les  opérations,  en  février  et  mars,  M.  Bouquot, 
chirurgien-major. 

Dès  l’établissement  du  collège  des  chirurgiens, 
les  médecins  de  la  ville,  en  1775,  à l’appui  d’un 
mémoire  de  M.  Thiesset,  doyen  de  leur  collège 
qui  se  plaignait  de  ce  que  les  chirurgiens  de 
Troyes,  sans  lettres  patentes  et  de  leur  autorité 
privée  prenaient  le  titre  de  professeurs  et  s’arro- 
geaient le  droit  d’enseigner  les  différentes  parties 
de  la  médecine,  adressèrent  une  requête  à monsei- 
gneur l’Intendant  de  Champagne,  signée  par  MM. 
Jannard,  Gillet  et  Collet,  membres  du  collège  de 
médecine  de  Troyes. 

« M.  Thiesset,  notre  doyen,  dans  un  mémoire 
en  date  du  18  août  dernier  a eu  l’honneur  de  vous 
adresser  ses  plaintes  sur  les  entreprises  des  chi- 
rurgiens de  cette  ville,  qui  sans  lettres  patentes 
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et  de  leur  autorité  privée  prennent  le  titre  de 
professeurs  et  s’arrogent  le  droit  d’enseigner  les 
différentes  parties  de  la  médecine  qu’ils  n’ont  ja- 
mais apprises. 

« Pleinement  convaincus  de  la  force  des  raisons 
qui  ont  déterminé  le  sieur  Thiesset,  et  alarmé 
autant  que  lui  des  suites  funestes  qu’aurait  infailli- 
blement l’établissement  illégalement  projeté  par 
nos  chirurgiens,  nous  nous  réunissons  pour  vous 
faire  agréer  nos  justes  réclamations. 

« Nous  ne  réfuterons  point  lés  personnalités,  les 
injures,  les  invectives  même  qui  forment  la  ré- 
ponse des  chirurgiens  ; uniquement  guidés  par  l’a- 
mour du  bien  public  et  vivement  pénétrés  du  res- 
pect dû  à votre  Grandeur,  nous  nous  bornerons  à 
démontrer  que  de  toutes  les  lois  invoquées  par 
les  chirurgiens,  les  unes  ne  les  regardent  pas,  les 
autres  ne  disent  point  ce  qu’ils  leur  font  dire  ; 
qu’en  un  mot  leurs  devoirs,  leurs  fonctions,  leur 
façon  d’être  sont  fixés  invariablement  par  les 
statuts  généraux  de  la  chirurgie  donnés  en  1730  et 
par  l’Edit  de  1692.  » 

Malgré  tout,  les  médecins  en  furent  pour  leurs 
frais  d’éloquence  et  les  chirurgiens  continuèrent 
leurs  cours  et  leurs  leçons. 

O 

En  1775,  parut  une  instruction  pour  les  élèves 
en  l’art  des  accouchements,  à l’usage  de  l’école  que 
le  gouvernement  a établi  pour  cette  partie  dans  la 
ville  de  Troyes,  par  M.  Lemaire  de  Ternantes, 
démonstrateur  de  cette  école  et  maître  en  chirur- 
gie de  la  même  ville. 
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En  1777,  on  relève  une  correspondance  rela- 
tive à la  charge  de  médecin  du  Roi  à Troyes. 

L’année  suivante  des  lettres  patentes  du  Roi 
firent  connaître  l’établissement  d’une  Société 
royale  de  Médecine  et  les  noms  des  membres  de 
cette  Société. 

La  Société  royale  de  Médecine  établit  bientôt 
après  sa  fondation  une  correspondance  avec  les 
médecins  de  Troyes.  La  plupart  dés  lettres  sont 
signées  Vicq  d’Azir  et  adressées  à M.  Thiesset. 
Elles  concernent  des  communications  sur  les  ma- 
ladies et  des  renseignements  sur  les  prix  de  la 
Société. 

Nous  croyons  utile  de  citer  les  suivantes  : 

Monsieur, 

J’ai  communiqué  dans  le  temps,  à la  Société  royale 
de  Médecine,  la  lettre  que  vous  m’avez  adressée  en  date 
du  22  février  dernier.  Le  zèle  et  l’empressement  dont 
vous  témoignez  être  animé  pour  seconder  ses  vues 
de  bien  public  et  les  efforts  qu’elle  fait  pour  l’avancement 
de  l’Art  sont  dignes  de  toute  sa  reconnaissance  et  elle 
m’a  chargé  de  vous  en  faire  agréer  les  témoignages. 
Nous  vous  exhortons  surtout  à vouloir  bien  engager  M. 
Gillet  et  ceux  de  vos  confrères  qui  voudront  bien  s’y 
prêter  à travailler  de  concert  avec  vous  pour  nous  faire 
parvenir  le  résultat  de  vos  observations. 

Les  éloges  que  vous  accordez  à ce  médecin  et  la  ma- 
nière distinguée  avec  laquelle  vous  en  parlez  nous  don- 
nent lieu  de  croire  qu’il  ne  désapprouverait  point  de 
contribuer  avec  nous  à cette  utile  entreprise. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  la  considération  la  plus 
distinguée,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 


» 


Vicq  d’Azyr, 
Secrétaire  perpétuel. 
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A Monsieur  Thiesset. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

M-  Routillier,  prêtre  de  l’Oratoire  et  correspondant  de 
la  Société  a fait  part  à cette  compagnie  d’une  maladie 
dont  vous  lui  parlez  dans  une  lettre,  mais  sur  laquelle 
vous  n’avez  donné  aucun  détail  ; la  Société,  voulant  vous 
donner  une  preuve  de  son  zèle,  a nommé  des  commis- 
saires pour  rédiger  un  avis,  mais  n’aiant  aucun  ren- 
seignement ils  n ont  pu  le  donner  que  d’une  manière  très 
vague. 

Si  vous  ne  trouvez  point  dans  cette  consultation  des 
secours  suffisants,  la  Société  vous  prie  de  lui  adresser 
de  nouveaux  détails  et  elle  s’empressera  d’y  répondre. 

J ai  b honneur  d’être,  avec  la  considération  la  plus  dis- 
tinguée, Monsieur  et  cher  confrère,  votre  très  humble 
■ et  très  obéissant  serviteur. 

Vicq  d’àzyr. 

10  août  1783. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  de  la  part  de  la  Société 
•de  Médecine  et  conformément  aux  intentions  du  Gou- 
vernement, les  programmes  de  prix  publiés  dans  sa 
dernière  séance  publique.  Cette  compagnie  vous  invite 
à continuer  avec  elle  une  correspondance  dont  les  fruits 
doivent  être  très  utiles  à l’art  de  guérir. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à la  médecine  fait  l’objet  de  ses 
-•echerches  et  elle  recevra  avec  plaisir  les  travaux  que 
vous  voudrez  bien  lui  communiquer. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  la  considération  la  plus 
listinguée,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Vicq  d’àzyr. 

1788. 


— 100  — 


J'ajoute  à cette  série  de  lettres  de  Yicq  d’Azyr 
une  lettre  adressée  à Messieurs  les  docteurs  ré- 
gents du  Collège,  à la  môme  époque  par  M.  de 
Lassone,  conseiller  d’Etat,  premier  médecin  de  la 
Reine  et  du  Roi  en  survivance,  de  l’Académie 
royale  des  sciences,  etc.,  président  de  la  Société 
royale  de  Médecine  : 

Messieurs, 

Lorsque  la  Société  royale  de  Médecine  feut  établie 
et  chargée  d’entretenir  une  correspondance  avec  les  mé- 
decins et  physiciens  du  Royaume,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  progrès  de  l’Art  et  les  objets  de  salubrité,  elle 
n’eut  rien  de  plus  pressé  que  de  vous  inviter  à secon- 
der ses  vues;  elle  vous  proposa  une  association  de  cor- 
respondance que  vous  acceptâtes  de  la  manière  la  plus 
obligeante  et  qui  feut  constatée  par  une  délibération  en 
date  du  26  décembre  1777. 

La  Société  conserve  cette  pièce  avec  soin  et  la  regarde 
comme  un  monument  très  précieux  pour  elle  ; j’ai  cru 
que  vous  me  permettriez  de  vous  en  rappeler  le  souve- 
nir et  de  vous  engager  de  nouveau  tant  en  corps  que 
chacun  en  particulier,  à seconder,  par  votre  zèle  et  par 
vos  lumières,  une  Académie  aussi  utile  et  à entretenir 
avec  elle  une  correspondance  suivie.  La  Société  désire 
surtout  recevoir  des  renseignements  sur  la  constitution 
des  quatre  saisons  de  l’année,  sur  la  nature  et  l’existence 
des  épidémies,  ainsi  que  des  observations  de  médecine 
pratique  en  général  ; elle  vous  aurait  la  plus  grande 
obligation  de  prendre  des  mesures  pour  réunir  les 
observations  de  ces  différents  points  et  pour  les  lui 
faire  parvenir.  Elle  a déjà  publié  deux  volumes  de  ses 
mémoires  et  le  troisième  va  paraître;  elle  aura  soin  de 
donner  une  place  distinguée  aux  observations  que  vous 
lui  adresserez. 

Il  est  de  mon  -devoir  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 


moy  pour  l’honneur  de  notre  état  et  je  suis  très  persuadé 
que  le  moyen  le  plus  capable  d’ajouter  à sa  considéra- 
tion est  d’en  démontrer  l’utilité  par  le  nombre  et  l’har- 
monie de  nos  travaux. 

La  Société  a été  exacte  à vous  envoyer  les  annonces, 
programmes  et  autres  feuilles  qu’elle  a publiés.  Elle 
est  quelquefois  chargée  par  le  gouvernement  de  la  dis- 
tribution de  certains  ouvrages;  elle  vous  les  fera  par- 
venir avec  soin,  et  chaque  fois  qu’elle  vous  adressera 
des  envois,  elle  espère  que  vous  en  certiflrés  la  récep- 
tion à son  secrétaire  qui  est  seul  chargé  de  sa  correspon- 
dance. 

En  vous  écrivant  cette  lettre,  comme  président  de  la 
Société  et  conformément  aux  intentions  du  Roy,  auquel 
j’en  ai  rendu  compte,  mon  dessein  a été  de  resserrer 
les  liens  qui  existent  déjà  entre  votre  Compagnie  et  la 
nôtre,  accélérer  la  perfection  de  la  médecine,  détruire  le 
charlatanisme,  veiller  à l'administration  des  eaux  miné- 
rales. Voilà  des  motifs  bien  faits  pour  nous  animer  tous 
du  même  esprit. 

J'attends  votre  réponse  et  j'ai  l’honneur  d’être,  avec 
la  considération  la  plus  distinguée,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Lassone. 

En  1783.,  M.  Luyt,  docteur  en  médecine  de  la 
Faculté  de  Rheims  eut  à lutter  cou tre  M.  le  pro- 
cureur général  et  sur  l’appel  interjeté  par  ce 
dernier  d’une  sentence  du  lieutenant  de  police 
qui  avait  admis  M.  Luyt  à exercer  comme  médecin 
à Troyes.  En  mémoire  publié  sur  ces  faits  conclut  : 

« Le  sieur  Luyt  n’a  rien  à redouter  de  la  sévérité 
du  ministère  public.  Il  a étudié  en  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris  pendant  quatre  ans;  il  a soutenu  à 
Rheims  les  examens  et  les  thèses  nécessaires  II  y 
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a obtenu  régulièrement  tous  ses  grades;  cette  Fa- 
culté le  reconnaît  formellement.  Il  n’était  obligé  à 
aucune  résidence  pendant  l’interstice;  le  refus 
qu’on  lui  a fait  éprouver  est  donc  une  pure  chicane 
inspirée  par  des  raisons  d’animosité  particulière.  Il 
a suivi  l’usage  observé  de  tout  temps  en  la  Faculté 
de  Paris  Si  ses  titres  ne  sont  pas  en  règle,  si  la 
liberté  des  fonctions  de  son  état  ne  doit  pas  lui  être 
rendue,  il  n’est  pas  dans  Paris,  ni  dans  tout  le 
Royaume,  un  seul  docteur  qui  puisse  exercer  la 
médecine  avec  sécurité. 

« Il  est  un  autre  objet  digne  de  fixer  l’attention 
de  la  Cour.  C’est  surtout  dans  les  commencements 
d’un  état  qu’il  est  plus  important  d’acquérir  une 
bonne  réputation  et  delà  conserver  intacte. 

« Le  sieur  Luyt  s’est  présenté  à Troyes  avec  des 
titres  pour  y pratiquer  la  médecine.  Il  l’y  a exercée 
pendant  sept  mois.  Tout  à coup  il  se  voit  privé  de 
ses  fonctions,  dépouillé  de  son  état  par  un  arrêt. 
Rien  n’est  plus  capable  de  lui  faire  perdre  la 
confiance  si  nécessaire  à un  homme  de  son  état  ; on 
ne  doit  plus  croire  à sa  capacité;  on  peut  douter  de 
l’honnêteté  de  ses  moeurs.  La  réparation  doit  être 
publique,  etc.  » 

Par  la  suite  le  docteur  Luyt  continua  à exercer 
à Troyes  et  ne  fut  pas  troublé  dans  son  exercice. 

Vers  la  même  époque,  en  1776,  des  Mémoires 
sur  les  communautés  d’Arts  et  métiers  furent 
envoyés  à l’Intendant  de  Champagne;  nous  y re- 
levons les  points  suivants  : 

Apothicaires.  — Les  apothicaires  de  la  ville  de 
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Troyes  disent  que  les  membres  de  leur  corps  sont 
au  nombre  de  trois,  soavoir  : les  sieurs  Sergent, 
Gentil  père  et  Gentil  fils  qui  exerce  conjointement 
avec  son  père;  qui  exercent  un  art  et  une  science 
très  étendus,  pleinement  libre,  aggrégé  au  corps  et 
collège  des  médecins  de  la  faculté  de  Paris  ou  de 
Montpellier  qui  exercent  à Troyes,  et  qu’ils  ne  sont 
point  du  nombre  des  Arts  et  Métiers.  ' 

La  Communauté  des  dits  apothicaires  est  établie 
par  des  statuts,  lettres  patentes  et  arrêts  calqués 
sur  celle  des  Apothicaires  de  Paris,  donnés  en  1539 
par  François  1er,  confirmés  par  Henri  III  et 
Henri  IV,  étant  à Troyes,  et  depuis  par  différents 
arrêts  du  Parlement.  La  dite  Communauté  n’a 
aucun  office  créé  réuni.  Elle  ne  jouit  d’aucuns  ga- 
ges ni  de  droits  attribués  à des  offices  et  n’a  rien  qui 
en  tienne  lieu.  Elle  n’a  aucun  immeuble  réel  ou 
fictif;  elle  n’a  aucun  mobilier. 

Les  dits  apothicaires  payent  de  leurs  propres 
deniers  les  personnes  qu’ils  ont  employées  et  les 
dépenses  et  faux  frais  des  procès  qu’ils  ont  entrepris 
et  gagnés  en  conformité  de  leurs  statuts.  La  Com- 
munauté n’a  aucune  confrérie  ni  fondation  à ce 
sujet. 

Il  n’en  coûte,  pour  être  reçu,  que  des  études,  de 
la  science,  des  exercices  pénibles  dans  toutes  les 
parties  de  l’art  et  science  dudit  état,  des  brevets 
d’apprentissage,  des  examens  et  des  chefs-d'œuvre, 
conformément  aux  statuts  et  règlements,  etc. 

Barliers , Perruquiers , Baigneurs.  — Ils 
comptent  29  maîtres,  nombre  fixé  par  la  création 
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des  offices,  La  Communauté  a été  formée  par 
lettres  patentes  en  forme  de  statuts,  du  mois  de 
février  1725,  communes  pour  toutes  les  villes  du 
royaume.  Par  l’édit  de  février  1745,  il  a été  créé  9 
offices  d’inspecteurs  et  contrôleurs  que  la  Commu- 
nauté a réunis  moyennant  somme  d’argent.  Les 
maîtrises  de  cet  état  sont  des  privilèges  en  titre 
d’offices  héréditaires  qui  s’acquièrent  des  pro- 
priétaires par  des  conventions  amiat  »les  ; il  n’y  a de 
droits  ni  frais  que  ceux  portés  par  les  statuts  ; les 
propriétaires  de  ces  offices  ou  privilèges  sont 
astreints  à en  payer  le  100°  denier. 

La  communauté  ne  forme  aucune  confrérie. 
Pour  l’acquit  des  ventes  et  charges  communes, 
les  maîtres  se  cotisent  par  égale  portion,  sans 
aucun  droit  ni  frais.  Ilne  se  rend  point  de  comptes 
en  justice,  mais  seulement  entre  les  membres  du 
corps,  devant  le  lieutenant;  et  il  n’y  a aucun 
denier  libre. 

Chirurgiens.  — La  Communauté  des  chirurgiens 
est  fondée  sur  un  corps  de  statuts  généraux,  donnés 
enl730  et  renouvelés  le  12  avril  1772.  Deux  charges 
de  contrôleur-inspecteur  ont  été  créées  en  1745  et 
réunies  à la  Communauté.  La  Communauté  ne 
possède  aucun  immeuble,  qu’une  chambre  com- 
mune, où  elle  fait  ses  assemblées,  conformément 
aux  règlements;  laquelle  chambre  n’est  pas  réunie 
à la  Communauté  par  lettres  patentes.  La  Commu- 
nauté ne  possède  d’autres  meubles  qu’une  table, 
des  chaises  et  différentes  pièces  anatomiques.  A 
l’égard  des  dépenses  annuelles,  la  Communauté 
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paye  ou  dépense  environ  50  livres  pour  la  fête  de 
saint  Côme,  fondée  par  saint  Louis,  et  paye  de  plus 
au  suisse,  pour  le  port  des  billets  de  convocation, 
24  livres  par  an.  Quant  aux  droits  de  réception, 
ils  sont  perçus  conformément  aux  règlements; 
chaque  élève  paye,  pour  son  enregistrement,  la 
somme  de  10  francs  à la  Communauté  et  3 francs 
au  greffier. 

Les  membres  de  la  Communauté  trouvent  dans 
la  réception  des  maîtres  en  chirurgie  et  sages- 
femmes,  tant  delà  ville  que  de  la  campagne,  des 
moyens  pour  subvenir  aux  charges  de  la  Com- 
munauté. 

Les  comptes  de  la  Communauté  se  rendent  par- 
devant  le  lieutenant  de  M.  le  premier  chirurgien 
du  Roi,  conformément  aux  règlements,  les  maîtres 
assemblés,  et  la  bourse  commune  n’a  aucun  denier 
de  reste,  et  même  elle  est  redevable  actuellement 
aux  procureurs  et  avocats. 

A l’égard  des  deux  charges  de  chirurgiens  jurés, 
elles  sont  possédées  par  deux  chirurgiens  de  cam- 
pagne qui  ne  font  point  corps  avec  la  Communauté 
des  maîtres  et  chirurgiens  de  la  ville  qui  exercent, 
sans  titres  suffisants,  la  chirurgie  dans  ladite  ville, 
et  contre  laquelle  nous  plaidons  depuis  une  dou- 
zaine d’années,  sans  pouvoir  obtenir  aucun  arrêt 
définitif.  Signé  : Desjardins,  prévôt;  Bergerat, 
lieutenant. 

Le  21  mars  1787  parut  le  procès-verbal  de  la 
visite  des  épiciers,  faite  par  He  Edme-Alexis  Gillet, 
l’ancien  des  médecins,  à la  réquisition  de  M°  Cor- 
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rard,  avocat  du  Roi  et  par  sentence  du  Bailliage,  à 
cause  de  la  contestation  élevée  par  le  sieur  Dupont, 
médecin  du  Roi  en  exercice,  qui  prétendait  devoir 
faire  cette  visite  et  qui  ne  s’ctant  point  présenté  h 
l’audience  a forcé  le  ministère  public  d’ordonner 
que  cette  visite  fût  provisoirement  faite,  attendu 
la  circonstance  de  l’utilité  publique. 

La  même  année,  le  lieutenant-général  de  police 
à Troyes  fit  procès  aux  médecins  et  apothicaires 
ainsi  qu’au  sieur  Cochois,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  serment  doit  être  prêté  devant  le  lieute- 
nant-général par  l’apothicaire  reçu  comme  maî- 
tre. En  1789,  on  peut  signaler  l’envoi  d’un  opus- 
cule adressé  de  Nogent-  sur  -Seine  par  le  sieur 
Royer,  docteur-régent  de  Montpellier,  aux  méde- 
cins, députés  et  représentant  la  nation,  et  ayant 
pour  objet  l’organisation  du  service  médical  dans 
les  campagnes. 

Au  28  j uillet  de  cette  même  année,  le  Parlement 
prononça  un  arrêt  en  faveur  des  apothicaires  de  la 
ville  de  Troyes,  arrêt  qui  fait  défense  aux  admi- 
nistrateurs, directeurs  et  pharmaciens  des  hôpitaux 
de  cette  ville  de  distribuer,  vendre  ou  administrer 
aucun  remède  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  chirurgiens  conlinuaient  leurs  leçons  à leur 
Ecole  de  la  rue  du  Beau-Boucher;  les  différentes 
parties  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  y étaient 
démontrées.  Les  accouchements  surtoutyattiraient 
les  sages-femmes  de  la  ville  et  de  la  campagne. 

Je  copie,  dans  l’almanach  de  Troyes  de  1789,  les 
renseignements  suivants. 


— 107  — 


Cours  d'accouchements  de  1789. 

Le  Gouvernement,  voulant  remédier  aux  impé- 
rities  que  commettaient  chaque  jour  les  sages-fem- 
mes de  la  campagne,  a établi  depuis  12  ou  13  ans 
(c’est-à-dire  vers  1776  on  1777),  dans  différentes 
villes  du  royaume,  un  cours  gratuit  d’accouclie- 
ment.  Celles  non  instruites  qui  exercent  dans  les 
bourgs  et  villages  reçoivent  des  ordres,  dans  le  cou- 
rant de  décembre  de  chaque  année,  pour  se  rendre 
au  nombre  de  huit  dans  les  villes  désignées,  où 
elles  séjournent  l’espace  de  deux  mois.  Elles  y 
sont  logées  gratuitement  chez  différents  particu- 
liers, reçoivent  huit  sols  par  jour  et  jouissent,  ainsi 
que  leurs  maris,  de  différentes  exemptions  pendant 
qu’elles  exercent  cette  profession.  Pendant  la  du- 
rée de  ce  cours,  il  est  d’usage  d’en  rappeler  huit 
autres  déjà  instruites  pour  subir  différents  exa- 
mens. Ges  dernières  restent  quinze  jours  et  plus,  si 
elles  ne  satisfont  pas  aux  questions  qui  leur  sont 
faites  par  le  démonstrateur  de  cette  école. 

MM.  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  jaloux 
de  participer  aux  vues  bienfaisantes  du  gouver- 
nement, ont  destiné  à ce  cours  une  chambre  au- 
dessus  de  celle  des  consuls  et  fournissent  annuel- 
lement le  chauffage  durant  les  leçons  qui  se  font 
chaque  jour. 

Le  sieur  Pissier,  démonstrateur,  considérant  que 
la  machine  de  la  dame  de  Goudray  , avec  ses  acces- 
soires, ne  pouvaient  suffire  à des  yeux  peu  accou- 
tumés à de  pareilles  démonstrations,  a ajouté 
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quantité  do  pièces  nécessaires  et  indispensables 
pour  en  faciliter  l'intelligence. 

Le  cours  d’accouchement  commence  ordinai- 
rement le  4 ou  le  5 de  janvier.  Mais  celui  de  1788 
ne  s’est  ouvert  que  le  5 de  février  et  a fini  à la 
même  époque  du  mois  d’avril  suivant. 

Parmi  le  nombre  de  sages-femmes  instruites 
à ce  cours,  plusieurs  d’entre  elles  se  sont  signalées, 
malgré  qu’elles  ne  sussent  lire.  Elles  ont  répondu 
d’une  manière  satisfaisante  aux  questions  qui  leur 
ont  été  faites  par  différents  chirurgiens  de  celte 
ville,  conformément  aux  règlements  et  statuts  de 
la  chirurgie. 

Cet  examen  a été  fait  en  présence  de  Messieurs 
de  la  chambre  intermédiaire  de  l’élection,  qui  ont 
bien  voulu  signer  l’acte  de  leur  réception. 

L’utilité  de  cet  établissement  est  prouvé,  d’une 
manière  non  équivoque,  par  les  bons  effets  qu’il 
produit  journellement  dans  les  différents  endroits 
où  ces  sages-femmes  exercent.  Plusieurs  curés  nous 
en  ont  témoigné  leur  satisfaction.  — On  prie  ceux 
qui  n’ont  point  de  sages-femmes  instruites  de  les 
faire  inscrire.  Ils  coopèrent  aux  vues  bienfaisantes 
du  gouvernement,  dont  le  but  est  d’éloigner  la  mort 
de  l’enfance,  de  conserver  à la  patrie  une  femme 
féconde,  une  mère  à ses  enfants,  une  épouse  à 
son  mari. 


Médecins  de  Troyes  en  1791. 

Collet,  d.-m.  de  Montpellier,  doyen,  rue  de 
Croncels  ; 
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Gillet,  d.-ra.  de  Montpellier,  médecin  ordinaire 
des  hôpitaux,  semestre  d’été,  Grande-Rue; 

Thiesset,  d.-m.  de  Montpellier,  correspondant 
de  la  Société  Royale  de  médecine,  médecin  ordi- 
naire des  prisons,  des  hôpitaux,  semestre  d’hyver, 
rue  du  Coq; 

Bouquot,  d.-m.  de  Montpellier,  chirurgien-ma- 
jor des  Gardes  du  Roi,  compagnie  de  Noailles, 
Grande-Rue  ; 

Luyt,  d.-m.  de  Rheims,  rue  de  l’Arche-de-Noé  ; 

Picard,  d.-m.  de  Nancy,  correspondant  de  la 
Société  royale  de  médecine  de  Paris,  à Ervy; 

Briden,  d.-m.  de  Montpellier,  à Bar-sur-Seine ; 

Simon,  d.-m.  de  Valence,  correspondant  du 
Musée  de  Paris. 

Chirurgiens. 

Bergerat,  lieutenant  de  M.  le  premier  chirurgien 
du  Roi,  rue  de  la  Fannerie  ; 

Pissier,  prévôt,  rue  du  Bois; 

Bouquot,  père,  membre  du  Collège  et  de  1 Aca- 
démie royale  de  Chirurgie  de  Paris,  pensionnaire 
du  Roi,  ancien  chirurgien-major  de  MM.  les  Gardes 
du  Corps  et  inspecteur  de  milice , marché  aux 
Trapans; 

Picard,  à Ervy; 

Pigeolte,  chirurgien  de  P Hôtel  Dieu,  place  No- 
tre-Dame ; 

Millon,  faubourg  Saint-Martin; 

Bertrand,  rue  de  l’Epicerie  ; 

Piet,  absent; 

Ricard,  absent; 
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Paupe,  ancien  prévôt,  maître-ès-arls,  Grande- 
Rue;  • 

Iiuot-Bouquot,  chirurgien  des  hôpitaux  de  cette 
ville,  en  survivance,  rue  de  la  Cité,  vis-à-vis  l’Hô- 
tel-Dieu  ; 

Bergerat,  maître-ès-arts,  rue  Moyenne,  vis-à-vis 
Saint- Jean  ; 

Mignot,  rue  des  Trois-Maures  ; 

Baudin,  place  du  Marché-aux-Bleds  ; 

Chirurgiens  du  Roi  aux  rapports.- 

Reignault,  Grande-Rue  ; 

Faùthier,  rue  des  Deux- Paroisses; 

Cages-Femmes . 

Pigeotte,  place  Notre-Dame  ; 

Bergerat,  rue  de  la  Faunerie; 

Pissier,  rue  du  Bois  ; 

Ritard,  rue  du  Temple; 

Millon,  faubourg  Saint-Martin  ; 

Barbier,  rue  du  Mortier-d’Or. 

Bientôt  survinrent  les  guerres  de  la  Révolution 
et  on  publia  en  1793  l’état  des  officiers  de  santé 
qui,  par  leur  âge  et  leurs  preuves  de  capacité,  sont 
dans  le  cas  de  la  réquisition  du  ministre. 

Médecins. 

François  Voithier,  de  la  Faculté  de  Nancy,  âgé 
de  28  ans,  reçu  depuis  5 ans,  arrivé  le  27  sep- 
tembre 1793,  Grande-Rue,  vis-à-vis  l’enseigne  du 
Chaudron  ; 

Serqueil  fils,  de  la  Faculté  de  Montpellier,  âgé 


de  26  ans,  reçu  depuis  18  mois,  Grande-Rue,  chez 
le  citoyen  Boucherat,  notaire. 

Chirurgiens. 

Bergerat  fils,  chirurgien,  reçu  à Troyes,  âgé 
de  36  ans,  marché  au  Beurre; 

Jean-Pierre  Mignot,  âgé  de  31  ans,  reçu  depuis 
o ans  chirurgien  de  Troyes,  rue  des  Bûchettes; 

Joachim  Baudin,  âgé  de  33  ans,  chirurgien  de 
Troyes  depuis  6 ans,  au  marché  au  Bled  ; 

Edme- Jean-Baptiste  Ruinet,  chirurgien  de 
Saint-Florentin  depuis  3 ans,  âgé  de  30  ans. 

Elèves  eu  chirurgie. 

Jean-Baptiste-Etienne  Pigeotte,  âgé  de  19  ans, 
élève  depuis  3 ans  à l’Hôtel-Dieu,  et  soldé  depuis 
un  an,  à l’hôpital  militaire  ; 

Nicolas-Pierre  Rignault  fils,  âgé  de  21  ans,  n’a  pu 
produire  de  certificats  d’études  ; 

Antoine-Victor  de  la  Rothière,  âgé  de  18  ans, 
élève  depuis  18  mois  à l’Hôtel-Dieu. 

Pharmaciens. 

Antoine  Ghevin,  élève  du  Collège  de  pharmacie 
de  Paris,  muüi  de  tous  les  certificats  de  capacité, 
exerçant  depuis  1771,  premier  pharmacien  de 
l’Hôtel-Dieu,  âgé  de  36  ans. 

François  de  la  Porte,  âgé  de  34  ans,  muni  de 
certificats  du  Collège  de  pharmacie  de  Nancy, 
second  pharmacien  de  l’Hôtel-Dieu. 

Elèves  en  'pharmacie. 

* 

Nicolas-Edme  Lenoble,  âgé  de  21  ans,  muni 
d’un  certificat  de  3 ans  d’études  chez  son  père. 
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Voici  maintenant  Tétât  des  officiers  de  santé 
qui,  par  leur  âge,  sont  hors  de  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre  : 

Médecins. 

Thiesset,  docteur  en  médecine,  45  ans.  — 
Bouquot  fils,  docteur  en  médecine,  47  ans. 

Chirurgiens. 

Bouquot  père.  — Bergerat  père.  — Pigeotte 
père.  — Millon.  — Bertrond.  — Huot.  — Pissier. 

• — Ricard.  — Patris,  chirurgien  de  Bar-sur- 
Seine.  — Rignault  père. 

Pharmaciens. 

Gentil  père.  — Gentil  fils.  — Lenoble  père.  — 
G o chois. 

Elèves  en  chirurgie  commençants. 

Gris.  — Carrey.  — Collet.  — Desjardins. 

Citoyens  sans  aveu  gui  se  mêlent  de  médecine. 

Georges  Schmitz...,.  vis-à-vis  Saint-Pierre. 

Jean  Rayer près  la  porte  Saint-Jacques. 

Dupleix oculiste vis-à-vis  la  Boucherie, 

rue  Moyenne. 

Ride,  se  disant  médecin,  a refusé  de  se  rendre  à 
l’invitation  du  commissaire  de  la  municipalité. 

Ces  derniers  qui  figurent  sur  cette  liste  appellent 
toute  la  vigilance  des  magistrats  du  peuple.  Les 
inepties  grossières  que  leur  ignorance  leur  fait 
commettre  tous  les  jours,  en  forme  de  vrais  fléaux 
de  la  Société,  dont  il  est  bien  urgent  de  la  délivrer  ; 
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tous  les  officiers  de  santé  qui  ont  fourni  des  preuves 
suffisantes  de  leur  capacité  invoquent  aujourd’hui 
l’autorité  de  la  police  municipale  pour  étouffer  ce 
brigandage. 

« Le  brigand,  dit  le  célèbre  Tissot,  qui  assassine 
au.  milieu  d’un  grand  chemin,  laisse  au  moins  la 
double  ressource  de  se  défendre  ou  d’être  secouru; 
mais  l’ignorant,  mais  le  charlatan,  mais  l’em- 
poisonneur, qui  surprend  la  confiance  d’un  citoyen, 
très  souvent  aveugle,  et  qui  le  tue,  est  cent  fois 
plus  dangereux  et  aussi  punissable.  Si  le  peuple  ne 
réfléchit  et  ne  raisonne  pas  assez  sur  sa  conser- 
vation, il  faut  le  désabuser  en  lui  montrant  le  dan- 
ger des  charlatans  ; c’est  à ceux  qu’il  a choisis  pour 
l’éclairer  et  pour  le  guider  à remplir  cette  pénible 
et  honorable  fonction. 

« Après  avoir  arraché  les  ronces  du  champ  qu’ils 
cultivent,  ils  jouiront  pleinement  de  la  confiance 
et  de  l’estime  de  leurs  concitoyens,  et  ils  trou- 
veront dans  cette  flatteuse  rétribution  le  seul  vrai 
salaire  qui  paye  toujours  très  généreusement  le 
travail,  les  soins,  les  veilles  et  l’étude  de  l’homme 
qui  a consacré  sa  vie  au  salut  des  hommes. 

« Ils  désirent  que  ces  aventuriers  soient  soumis  à 
un  examen  public,  qui  sera  la  vraie  pierre  de  touche 
de  leurs  talents,  et  qu’après  avoir  passé  au  creuset 
de  l’examen,  s’ils  sont  déclarés  incapables,  on  leur 
interdise  toute  espèce  de  fonction  médicale. 

« L’amour  des  remèdes  des  charlatans  est  une 
maladie  épidémique  des  grandes  comme  des  petites 
villes,  la  plus  commune  et  la  plus  dangereuse.  En 
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faisant  des  efforts  pour  la  combattre,  les  vrais  amis 
de  l’art  consultent  moins  leurs  intérêts  que  ceux 
du  peuple.  Ils  doivent,  en  cette  circonstance, 
ajouter  au  bien  qu’ils  peuvent  faire  journellement, 
tous  les  moyens  de  persuasion  pour  empêcher  le 
mal  qu’ils  voient  faire  ; s’ils  ont  sauvé  cent  ma- 
lades, tant  par  les  soins  éclairés  qu’ils  ont  pu  leur 
donner  que  par  les  conseils  salutaires  qu’ils  ont 
prodigués,  ils  en  préserveront  cent  autres  des 
suites  funestes  de  la  charlatanerie,  si  leur  juste 
demande  est  accueillie  favorablement  des  corps 
administratifs. 

« C’est  alors  qu'on  se  pénétrerait  de  la  maxime 
d’Ovide  : 


« Conveniens  homini  est  hominem  servarc  volnptas 
«Et malins  nulla  quaritnr artefavor.  » 


Arrêté  du  Pré f et  du  département  de  V Aube,  pour 
l'établissement  d'un  Comité  médical  d'inocula- 
tion de  la  vaccine. 

Le  préfet  du  département  de  l’ Aube,  considérant 
qu’il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  l’humanité 
d’introduire  dans  l’étendue  du  département,  et 
surtout  dans  les  campagnes,  la  vaccine,  comme 
préservatif  de  la  petite  vérole,  et  de  prévenir  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  d’opérations 
faites  par  des  personnes  inexpérimentées,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  — Il  y aura,  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, un  Comité  de  la  vaccine,  composé  des 
citoyens  Bouquot,  Serqueil  et  Pigeotte  fils. 

Art.  2.  — Ces  citoyens  sont  chargés  de  corres- 
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pondre,  tant  avec  le  Comité  central  établi  à Paris, 
qu’avec  tous  les  citoyens  qui  exercent  l’art  de 
guérir  dans  l’étendue  du  département,  ou  de  re- 
cevoir et  répandre  les  instructions  qui  pourront 
assurer  le  succès  de  cette  précieuse  découverte. 

Art.  3.  — Ils  proposeront  au  préfet  des  projets 
d instruction,  d adresse  et  d’autres  actes  adminis- 
tratifs, propres  à faire  adopter,  par  tous  les  pères 
de  famille,  l’usage  de  la  vaccine. 

Fait  à Troyes,  le  2 messidor  an  IX  de  la  Répu- 
blique française. 

Brulé. 

Ce  comité  médical  d’inoculation  de  la  vaccine 
établi  à Troyes  par  l’arrêté  du  Préfet,  après  avoir 
délibéré  sur  les  moyens  à employer  pour  préparer 
la  vaccine,  arrêta  ce  qui  suit  : 

Les  membres  composant  le  Comité  se  réuniront 
les  décadi  et  les  quintidi  de  chaque  décade,  à onze 
heures  du  matin,  dans  l’une  des  salles  de  l’Hospice 
civil,  pour  pratiquer  des  vaccinations.  Elles  seront 
gratuites  et  se  feront  publiquement.  Il  sera  ouvert 
un  registre  où  seront  inscrits  les  noms,  Beige,  la 
demeure  des  vaccinés,  leur  tempérament,  leurs 
maladies,  la  date  de  la  vaccination,  etc. 

Il  sera  recueilli  du  vaccin  sur  des  verres  pour 
être  mis  à la  disposition  des  gens  de  l’art  qui  vou- 
draient introduire  la  vaccine  dans  leur  commune. 
Le  Comité  rédigera  et  publiera,  dans  le  plus  court 
délai,  aine  Instruction  sur  la  pratique  et  V inocula- 
tion de  la  vaccine. 

Les  vaccinations  pratiquées  de  bras  à bras  étant 
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les  plus  efficaces,  lespersonnes  de  l’art,  qui  dési- 
reraient du  vaccin,  amèneront  au  Comité  un  ou 
deux  enfants,  qui  seront  opérés  en  leur  présence 
et  porteront  dans  leurs  foyers  une  source  de  vaccin 
suffisante. 

Les  iiommes  de  l’art  qui  pratiqueront  des  vacci- 
nations seront  invités  à conserver  des  notes  sur  les 
symptômes  observés  ; ils  seront  aussi  invités  à cor- 
respondre avec  le  Comité. 

Le  Comité  adressera  une  lettre-circulaire  aux 
sous-préfets  et  aux  maires  des  communes,  pour  les 
inviter  à proclamer  les  bienfaits  de  la  vaccine. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  àM.  le  préfet,  pour 
être  soumis  à son  approbation  et  être  par  lui 
adressé  aux  sous-préfets,  aux  maires,  à la  Com- 
mission des  Hôpitaux  et  au  Comité  de  bienfaisance 
de  Troyes. 

Signé  : Bouquot,  Serqueil,  Pigeotte, 
docteurs  en  médecine. 

Le  Comité  médical  adressa  donc  aux  sous-préfets 
et  aux  maires  du  département  une  lettre  circulaire 
pour  les  inviter  à répandre  et  à patronner  la  vac- 
cine. On  y lit  : Il  était  réservé  à notre  siècle  de 
pouvoir  s’honorer  de  la  pins  brillante  et  de  la 
plus  précieuse  découverte  que  la  médecine  eût  à 
offrir  à l’humanité;  l’Europe  entière,  les  deux 
mondes  retentissent  aujourd’hui  des  succès  de  la 
vaccine  et  proclament  ses  avantages.  Ce  ne  sont 
plus  des  essais  douteux  que  nous  vous  proposons... 
les  médecins  les  plus  célèbres  de  l’Europe  croient 
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cà  la  vertu  préservative  de  la  vaccine,  et  con- 
çoivent l’espoir  consolant  de  ne  plus  compter  un 
jour  la  petite  vérole  parmi  les  fléaux  de  l’humanité. 

La  postérité  bénira  la  mémoire  de  Jenner,  in- 
venteur de  la  pratique  de  l’inoculation  de  la  vac- 
cine; les  siècles  à venir  le  proclameront  l’un  des 
premiers  bienfaiteurs  de  l'humanité,  et  notre  dé- 
partement n’oubliera  point  dans  cette  circons- 
tance ce  qu’il  doit  aux  magistrats  qui  auront  con- 
couru à propager  les  bienfaits  de  cette  heureuse 
découverte.  Signe  : Bouqcot,  Serqueil,  Pi- 

GEOTTE. 

Dans  l'année  1804  commencèrent  les  opérations 
du  jury  médical  dans  le  département  de  l’Aube, 
procès-verbaux  des  séances,  formations  à diverses 
époques  de  la  liste  des  docteurs  en  médecine,  of- 
ficiers de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes  et 
herboristes  établis  dans  ledit  département.  Nous 
avons  pu  juger  précédemment  combien  nombreuses 
étaient  les  diverses  catégories  de  praticiens  et 
quoique  nous  ne  voulions  pas  trop  nous  répéter, 
nous  les  indiquerons  cependant  de  rechef  en  ci- 
tant les  catégories  et  sans  indiquer  les  noms  des 
praticiens. 

Nous  nous  reporterons,  pour  celte  citation,  au 
Piecueildes  Arrêtés,  Instructions  et  Circulaires  du 
préfet  du  département  de  l’Aube  : 

Liste  générale  des  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie,  des  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
sages-femmes,  pharmaciens  et  herboristes,  éta- 
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blis  dans  le  département  de  l’Aube,  dressée  en 
exécution  des  articles  26  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI,  et  28  de  celle  du  21  germinal  suivant  . 

Titre  premier.  — Docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie. 

§ I.  Docteurs  en  médecine  reçus  suivant  les 
formes  anciennes  et  nouvelles. 

§ II.  Docteurs  en  chirurgie. 

Titre  second.  — Chirurgiens  reçus  suivant  les 
formes  anciennes,  qui,  tant  pour  leur  pratique 
que  pour  leurs  gratifications,  doivent  demeurer 
dans  les  termes  où.  les  avaient  placés  leurs  anciens 
titres  de  réception. 

§ I.  Maîtres  en  chirurgie  de  la  ville  de  Troyes, 
qui,  conformément  aux  statuts,  ont  subi  des  exa- 
mens sur  les  différentes  parties  de  l’art. 

§ II.  Chirurgiens  reçus  pour  les  petites  villes, 
bourgs  et  villages,  qui  n’ont  subi  qu’un  ou  deux 
examens  sur  les  principes  de  l’art,  et  qui,  par  le 
titre  même  de  leur  réception,  sont  tenus  de  rési- 
der dans  le  canton  pour  lequel  ils  ont  été  reçus  et 
non  ailleurs. 

Titre  troisième.  — Officiers  de  santé  qui,  con- 
formément aux  articles  27  et  29  de  la  loi  du  1 9 
ventôse,  an  XI,  ne  peuvent  s’établir  que  dans  le 
département  pour  lequel  ils  ont  été  reçus,  ni  pra- 
tiquer des  opérations  que  sous  la  surveillance  d’un 
docteur,  ni  remplir  les  fonctions  de  chirurgiens 
jurés  près  les  tribunaux,  ni  remplir  les  places  de 
médecin  ou  de  chirurgien  en  chef  dans  un  lms- 
pice  civil,  ou  près  une  administration. 
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§ I Officiers  de  santé  reçus  par  le  jury  médical, 
qui  ont  subi  des  examens  conformément  à la  loi, 
et  ont  fait  preuve  de  capacité. 

§ II  Officiers  de  santé  à qui  Fexercice  de  l’art  a 
été  permis  d’après  un  simple  certificat  du  Sous- 
Préfet  de  leur  arrondissement,  conformément  à 
l’article  23  de  la  loi  du  19  ventôse,  an  XI. 

Titre  quatrième.  — Sages-femmes. 

§ I.  Sages-femmes  examinées  et  reçues  par  le 
jury  médical. 

§ II.  Sages-femmes  élèves  de  l’hospice  de  la 
Maternité,  qui  ont  subi  des  examens  cà  Paris  de- 
vant les  professeurs  de  l’Ecole  de  Médecine,  et  en 
ont  obtenu  un  certificat  de  capacité,  qui  a été 
échangé,  au  jury  médical,  contre  le  Diplôme  de 
sage-femme,  conformément  à la  décision  du  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

§ III.  Sages-femmes  reçues  suivant  les  formes 
anciennes. 

Titre  cinquième.  — Pharmaciens. 

§ I.  Pharmaciens  légalement  reçus  et  seuls  au- 
torisés à avoir  officine  ouverte. 

Titre  sixième.  — Herboristes. 

Observations.  — Les  docteurs  en  médecine  et 
en  chirurgie,  les  chirurgiens,  les  officiers  de  santé, 
les  pharmaciens  et  les  sages-femmes,  dont  les 
noms  se  trouvent  inscrits  sur  la  présente  lettre  ont 
seuls  le  droit  de  pratiquer  la  médecine,  la  chirur- 
gie, la  pharmacie  et  l’art  des  accouchements,  en  se 
renfermant  toutefois  dans  les  limites  qui  leur  sont 
assignées  par  les  dispositions  de  cette  liste  et  par 
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les  restrictions  expliquées  dans  la  section  où  ils  se 
trouvent  placés. 

Tous  individus,  autres  que  ceux  désignés  dans 
l’article  précédent  qui  continueraient  d’exercer  la 
médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et  l’art  des 
accouchements,  seront  considérés  comme  infrac- 
teurs à la  loi  du  19  ventôse  et  poursuivis  confor- 
mément aux  dispositions  de  cette  loi,  lesquelles 
prononcent  l’amende  de  1,000  fr.  pour  ceux  qui 
prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession 
de  docteurs. 

Celle  de  500  francs  pour  ceux  qui  se  qualifie- 
raient d’officiers  de  santé,  et  visiteraient  les  mala- 
des en  cette  qualité. 

Celle  de  100  fr.  pour  les  femmes  qui  pratique- 
raient illicitement  l’art  des  accouchements. 

L’amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les 
délinquants  pourront  en  outre  être  condamnés  à 
un  emprisonnement.  Les  chirurgiens  reçus  par  les 
communautés,  et  qui  auraient  négligé  de  produire 
leurs  lettres  de  maîtrise,  les  officiers  de  santé  mu- 
nis de  certificats  d’études,  qui  auraient  négligé  de 
se  présenter  au  jury  médical  pour  y être  examinés, 
pourront,  en  nous  présentant  une  pétition  accom- 
pagnée de  leurs  lettres  de  maîtrise,  ou  des  certifi- 
cats d’études  dont  ils  sont  pourvus,  obtenir  une 
permission  provisoire  d’exercer,  jusqu’à  la  publi- 
cation de  la  liste  de  l’an  XII  ou  jusqu’à  l’époque 
de  l’assemblée  du  jury  médical  de  l’an  XIII,  épo- 
que à laquelle  lesdits  officiers  de  santé  seront  te- 
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nus  de  se  présenter  audit  jury,  pour  y être  exami- 
nés et  reçus  s'il  y a lieu. 

Faute  de  cette  permission,  qui  leur  sera  délivrée 
par  le  préfet,  sur  l’avis  du  jury,  ils  seront  poursui- 
vis conformément  aux  articles  33  et  36  de  la  loi 
précitée. 

Fait  à Troyes,  le  1er  germinal  an  XIII. 

Brusle 

Le  7 mai  1806,  le  préfet  de  l’Aube  fit  connaître 
aux  sous-préfets  et  aux  maires  un  arrêt  ains1 
concu  : 

O 

« Aux  termes  de  l’art.  35  du  Décret  impérial  du  8 
fructidor  an  XIII,  les  conscrits  convaincus  de  s’être 
mutilés  dans  l’intention  de  se  soustraire  au  service, 
devaient,  Messieurs,  être  dirigés  sur  les  ports  in- 
diqués par  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  Mari- 
ne, et  y garder  prison  jusqu’au  moment  où  ils  se- 
raient transportés  aux  colonies  françaises.  Mais  Sa 
Majesté  a,  par  un  décret  du  12  avril  dernier,  chan- 
gé cette  disposition  et  ordonné  que  les  conscrits 
convaincus  de  s’être  mutilés  seraient  formés  en  com- 
pagnies de  pionniers,  pour  être  employés  aux  tra- 
vaux des  forts  et  places  de  guerre  et  aux  travaux 
publics. 

« Je  vous  invite  à donner  la  plus  grande  publicité 
à cette  lettre.  » 

Dès  le  lendemain  de  ce  même  jour,  le  préfet 
adressait  à ses  subordonnés  une  circulaire  au  sujet 
du  traitement  des  maladies  épidémiques. 

Get  arrêté  avait  été  approuvé  par  le  ministre  de 
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l’intérieur  ; le  préfet  y invitait  les  autorités  à pro- 
curer aux  médecins,  nommés  par  le  ministère, 
tous  les  moyens  d’action. 

Ces  médecins  étaient  : 

M.  Auber  tin,  pour  l’arrondissement  de  Bar-sur- 
Aube  ; 

M.  Briden,  pour  celui  de  Bar-sur-Seine  ; 

M.  Collin,  pour  celui  de  Nogent. 

Et  pour  les  arrondissements  d’Arcis  et  de 
Troyes  : 

MM.Bouquot,  Serqueil  et  Pigeotte. 

Suivent  quelques  recommandations  sur  la  prati- 
que légale  de  la  médecine. 

En  1808,  un  cours  de  médecine  théorique  et  pra- 
tique fut  ouvert  dans  les  salles  et  sous  les  auspices 
de  la  Société  Académique  du  département  de 
l’Aube,  par  M.  Pigeotte,  membre  de  ladite  Société, 
membre  du  jury  médical,  et  médecin  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Troyes.  M.  Pigeotte  cherche  à préparer  les 
jeunes  gens  pour  le  grade  d’officier  de  santé,  afin 
de  fournir  aux  campagnes  des  médecins  dont  elles 
manquent  si  souvent  et  aussi  pour  les  soustraire 
aux  empiriques  et  aux  prétendus  guérisseurs . De- 
puis quelques  années  déjà  on  faisait  à Troyes  des 
leçons  d’anatomie  et  de  chirurgie  qui  étaient  pro- 
fessées à l’Hôtel-Dieu,  par  l’un  de  ses  médecins  en 
chef,  etc. 

Ce  petit  prospectus  jse  termine  par  l’annonce  du 
cours  qui  commencera  le  5 juillet,  les  leçons  se- 
ront continuées  tous  les  lundi,  mercredi  et  vendre- 
di de  chaque  semaine.  Les  élèves  qui  se  propose- 
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rout  de  suivre  ce  cours  et  de  demander  par  la  suite 
des  certificats  d’assiduité,  devront  se  faire  inscrire 
chez  M.  Pigeotte,  docteur  en  médecine,  rue 
Moyenne. 

Dans  sa  séance  du  lundi  6 juin  1808,  la  Société 
académique  écrivit  sur  son  registre  des  délibéra- 
tions : « MM.  Serqueil,  Pigeotte  et  Gréau  fout  part  ' 
à la  société  du  projet  qu’ils  ont  formé  d’ouvrir 
trois  cours  et  de  professer,  savoir  : 

« M.  Pigeotte,  la  médecine  élémentaire; 

« M.  Serqueil,  la  science  connue  sous  le  nom  de 
matière  médicale; 

« M.  Gréau,  la  chimie  élémentaire.  » 

Ils  demandent  à la  Société  la  permission  de  don- 
ner leurs  leçons  sous  ses  auspices  et  dans  l’une  de 
ses  salles.  La  Société  académique,  reconnaissant 
que  les  cours  proposés  peuvent  offrir  un  grand 
degré  d’utilité,  tant  par  leur  objet  que  par  les 
lumières  et  les  talents  des  professeurs,  dont  deux 
ont  déjà  obtenu  de  grands  succès  à des  époques 
antérieures,  met  à la  disposition  de  MM.  Serqueil, 
Pigeotte  et  Gréau  son  cabinet  de  physique  et  d’his- 
toire naturelle;  les  autorise  à professer  sous  ses 
auspices;  et  attendu  que  les  cours  proposés  auront 
un  caractère  de  publicité,  arrête  que  la  présente 
délibération  sera  soumise  à l’approbation  de  M.  le 
préfet. 

En  1808,  le  12  juillet,  la  commission  administra- 
tive des  hôpitaux  réunis  de  la  ville  de  Troyes  tint 
une  assemblée  extraordinaire  où  se  trouvaient  : 

M.  Bourgoin,  maire,  président,  MM.  Boilletot- 
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Bourgeois,  Vosdez,  Chanoine,  Doé  fils,  Gayot, 
administrateurs  et  Robin,  secrétaire.  Elle  fit  le 
règlement  concernant  les  élèves  en  médecine  et  en 
chirurgie  de  l’Hospice  civil  do  Troyes. 

Nous  en  extrayons  les  points  suivants  : 

Seront  seuls  considérés  comme  élèves  de  l’Hos- 
pice, ceux  dont  les  noms  seront  inscrits  sur  le 
registre  de  la  commission,  après  avoir  été  admis 
selon  les  formalités  ci-après  énoncées. 

Les  seuls  élèves  de  l’hospice  pourront  obtenir 
l’entrée  des  salles  pour  suivre  la  pratique  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  y être  employés  par 
les  chefs  et  obtenir  à la  fin  de  leur  temps  des  certi- 
ficats qui  le  constatent. 

Nul  ne  sera  inscrit  sur  le  registre  des  élèves  de 
l’Hospice  avant  l’àgc  de  quinze  ans  et  s’il  n’a  été 
agréé  par  la  commission  administrative,  et  admis 
par  les  médecins  et  chirurgiens. 

Lorsqu’un  jeune  homme  demanderaà  être  admis, 
il  se  présentera  aux  deux  médecins  en  exercice  et 
aux  deux  chirurgiens  ; il  sera  examiné  par  eux  sur 
son  éducation  et  sur  son  degré  d’intelligence  et  de 
capacité.  Chacun  des  examinateurs  délivrera  sépa- 
rément une  attestation  où  il  énoncera  son  opinion 
sur  l’aspirant. 

L’élève  qui  ne  réunirait  pas  trois  attestations 
favorables  ne  sera  point  admis. 

Les  élèves  seront  divisés  en  deux  classes  ; les 
élèves  reçus  au  concours  de  première  classe  por- 
teront seuls  le  tablier  et  seuls  aussi  seront  chargés 
des  pansements  : l’un  d’eux  sera  désigné  par  les 
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chirurgiens  pour  se  rendre  dans  les  succursales 
de  l’hospice  et  y exécuter  les  ordonnances  du  mé- 
decin lorsque  la  nécessité  l’exigera. 

Lorsqu’un  élève  de  première  classe  se  retirera, 
il  sera  pourvu  à son  remplacement  par  un  con- 
cours auquel  prendront  part  tous  les  élèves  de 
seconde  classe  indistinctement. 

Les  juges  des  concours  seront  toujours  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens  de  l'hospice. 

Les  élèves  qui  n’auront  pas  une  conduite  dé- 
cente seront  expulsés  et  ne  pourront  être  admis 
de  nouveau  dans  les  salles  ni  y être  réintégrés 
qu’en  vertu  d’une  délibération  spéciale  de  la  com- 
missionadministrativeet  du  consentement  de  celui 
des  chefs  qui  aura  demandé  l’expulsion. 

La  commission  invite  les  médecins  et  les  chirur- 
giens de  l’hospice  à continuer  les  leçons  et  à ouvrir 
les  cours  qu’ils  jugeront  nécessaires. 

Les  seuls  élèves  de  l’hospice  seront  admis  aux 
cours  d’anatomie,  aux  dissections,  aux  cours  de 
clinique,  etc. 

Enfin,  des  certificats  seront  délivrés  aux  élèves 
par  les  médecins  et  chirurgiens,  qui  attesteront 
que  depuis  leur  admission  ils  se  sont  conduits  de 
manière  à mériter  l’estime  de  leurs  chefs,  etc. 

En  '1812,  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Troyes  adressa  une  lettre  circulaire  aux 
médecins,  relativement  aux  soins  à donner  aux 
enfants  trouvés. 

La  même  année,  M.  Charles  Caffarelli,  préfet  de 
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l'Aube,  fit  publier  l'instruction  de  Guy  ton  de  Mor- 
veau  pour  prévenir  la  contagion  dans  les  hospices 
et  en  arrêter  les  progrès. 

L’auteur  conseillait  principalement  les  fumiga- 
tions en  vaisseaux  ouverts  telles  que  le  sel  commun 
et  l’oxyde  noir  de  manganèse  traités  par -l'acide 
sulfurique. 

En  1813  et  18 14,  Troyes  devint  la  résidence  de 
prisonniers  espagnols  ; le  docteur  François  Carte- 
ron  fut  nommé  médecin  de  leur  bataillon  et  la 
bibliothèque  de  la  ville  possède  sur  ce  sujet  quatre 
lettres  manuscrites.  On  trouve  aussi  une  réquisi- 
tion au  nom  du  docteur  Sax,  médecin  en  chef  de 
l’armée  de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche, 
adressée  à M.  Garteron,  lui  enjoignant  de  se  rendre 
à domicile,  afin  de  s’entendre  sur  les  moyens  de 
faire  le  service  des  hôpitaux. 

Nous  devons  terminer  ici  notre  rapide  essai  sur 
l’Histoire  de  la  Médecine  dans  la  ville  de  Troyes. 

Aussi  bien  nous  voici  parvenus  sous  la  Restau- 
ration et  déjà  les  noms  de  praticiens  contemporains 
se  montrent  sur  les  listes  annuelles  et  se  glissent 
sous  notre  plume.  Désireux  d’éviter  toutes  les 
questions  de  personnes,  respectueux  de  nos  an- 
ciens, de  leurs  travaux  et  de  leurs  faits  et  gestes, 
nous  ne  pouvons  pousser  plus  avant  nos  investi- 
gations et  nos  recherches. 

Nous  formons  des  vœux  sincères  pour  que  ce 
travail,  malgré  toute  son  imperfection,  puisse 
servir  de  base  ou  fournir  des  renseignements  pour 
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des  études  plus  complètes,  plus  achevées;  et  nous 
espérons  qu’une  plume  expérimentée  saura,  quand 
l’heure  sera  venue,  rendre  honneur  et  justice  aux 
praticiens  distingués  et  aux  nobles  et  belles  insti- 
tutions de  notre  c/ixitewième  siècle. 


V 


